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LES· 

L 0 I S HITTITES 

Les lois Hittites ont ete edictees pour un peuple 
d'agricuJteurs et de guerriers, etabli tres anciennement 
en AnatoIie, dans la boucle de i'Halys, et qui a peu a 
peu conquis la majeure partie de l'Asie mineure, la 
Syrie et Ie nord de la Mesopotamie. L'apogee de sa puis­
sance se place au XIll" siecle avant notre ere, alors que 
les rois de Hatti concluent des traites de paix et d'al­
fiance avec les pharaons d'Egypte. 

Ce peuple n'etait connu jusqu'ici que par les monu­
ments qu'il a laisses dans des reg'ions tres differentes, 
Gil AllaLolie (rUlle parL, \.011 riG d 6Ul' Ie6 five6 Jv 
l'Euphrate, d'autre part. Les premiers ont ete etudies 
par Georges Perrot dans son H istoire de I' art dans 
t'antiquite (1887, t. IV); les seconds par 1'1. Edmond Pot­
tier, dans une serie d'articles que publie la Revue Syria 
(1920-1924). De l'histoire des Hittites on savait peu de 
chose: des documents egyptiens et assyriens mention­
nent quelques evenements relatifs les uns aux XlV" et 
xme siecles, les aut1'es ala periode plus recente, celle ou 
let capitale du 1'oyaume fut transferee de la boucle de 
I'Halys a Ia boucle de I'Euphrate, de Boghaz-Keui a 
Djerabis. 

La decouverte en 1906 de la BibIiotMque des 1'oi8 
Hittites, au cours de fouilles ope1'ees it Boghaz-Keui, a 
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mis a notre disposition une grande quantite de docu­
ments historiques. Les uns sont des pieces originales, 
les autres des copies d'actes anciens. Boghaz-Keui, dont 
Ie nom turc signifie « Village du defile », est une Iocalite 
situee a 145 kilometres a 1'est d' Angora. Le village 
mod erne est bati sur l'emplacement de la premiere capi­
tale du royaume. Dans les ruines du palais royal et du 
temple voisin, on a trouve plus de dix mille fragments 
de tablettes d'argite en ecriture cuneiforme. Trois cents 
sont redigees en langue Accadienne, les autres dans ce 
qu'on est convenu d'appeler ( langue Hittite )l. 

On donne ce nom a la langue des conquerants du pays 
de Hatti, alors qu'il devrait s'appliquer a ceUe de ses 
anciens habitants, aux auiochtones" La confusion vient 
de ce que 1'0n n'a connu d'abord que les Hetheens eta­
blis en Syrie, et SOliS la denomination qui leur est don­
Bee dans la Bible. Lorsque plus tard on a su, par les 
inscriptions de Boghaz-Keui, qu'ils etaient fixes au para­
vant dans l' Asie mineure, ot que leurs grands rois 
s'exprimaient dans leur langue maternelle, on a cru que 
cette langue etait celie du pays de Hatti. En realite c'est 
une langue differente, une langue indo-europeenne, 
dapI'es lopinlon qUt prElvauL aujourd'hui. Mats comIlle 
on ignore Ie nom de cette lang'ue, on lui conserve pro­
visoirement la qualification de langue hittite (1). 

La majeure partie des tablettes de Boghaz-Keui est au 
musee de Constantinople, d'autres sont au musee de 
Berlin (2). On les dcsigne par Ie numero de l'inventaire, 
precede de l'abreviation Eo pour les premieres, VAT 
pour lessecondes. Le British Muse'um de Londres possede 
une collection de meme provenance, mais acquise dans Ie 
commet'ce: Hittite texts (rom Boghaz-Keui, 1921. Le 

(1) Cf, Ungnad, Kultulfmgen, i923, 1,9. 
(2) Les tableltes entieres ont en general 0,30 de haut sur 0,20 de 

large. Elles sont ecrites sur les deux faces et sur deux colonnes, contenant 
de 40 a 80 !ignes et plus encore. 
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musee du Louvre a aussi un certain nombre de tablettes 
hittitesqui seront proch(iinement publiees. - Indepen­
damment des textes hittites cuneiformes, on a recneilli, 
surtout dans Ie nord de la Syrie et it Karchemish, un petit 
Hombre de textes hittites hieroglyphiques (1). 

Pendant longtemps on n'a pu utiliser les documenls 
trouves a Boghaz-Keui, en raison de la difficulte qu'on 
a eprouvee a dechiffrer ef a comprendre Ie hittite. Aussi 
I'annonce de la publication des lois Hittites a-t-elIe soul eve 
111 question de savoir si, dans I'etat actuel de la science, 
,on peut traduire des textes d'une certaine etendue; puis, 
en cas d'affirmative, queUe est la valeur de ces traduc­
tions appliquees a des textes de lois. II y a la en realite 
Deux questions distinctes, l'une de Ia competence des 
li nguistes, l'autre de la competence des j uristes. Sur 1<;J. 
p!'emiere, je me contenterai de rappeler que divers 
savants ont tenu Ie public frangais au courant de I'etat 
D'avancement des etudes sur Ie dechiffrement des textes 
Hittites. II ya dix ans, Ie P. Scheil a attire l'attention sur 
un fait nouveau qui, disait-il, est d'nne grande impor­
tance : les fouiHes de Bog-haz-Keui viennent de no us 
Donner une clef de dechiffrement, un lot de 17 vocabu­
laires babylono-hittites. Et il ajoutait : si, comme il faut 
l'esperer, ce genre de documents se multiplie, c'est 
l'acheminement direct vers Ie dechiffrement des textes 
hittites cuneiformes, et par ceux-ci vcrs Ie dechiffrement 
.des textes hittites hieroglyphiques (2). En 1917, M. Fnmz 
Cumont signalait it son tour les progres realises graee 
aux recherches de M. Hrozny, professeur a l'Universite 
tcheque de Prague, sur la langue hittite (3). Deux ans 
plus tard, M. Joseph Loth annongait qu'un professem 

(i) On trouvera la liste des travaux pubties au sujet des Hittites, de 1839 
.it 1922, dans les Elements de bibliogl>aphie Hittite de G. Contenau, 1922. 

(2) Comptes rend us, Acad. des Insar., 1914, p. 463. 
(.:\) Ibid., 1917, p. 119. 



8 EDOUARD oeQ. 

de l'Universite de Christiania, 1\1. Marstrander, yenait 
de consacrer a ce probleme un travail approfondi eri 
frangais. L'auteur declare que, de tous ses devanciers, 
c'est a Hrozny qu'il do it Ie plus : il excelle, dit-il, dans 
l'analyse descriptive, ce qui augmente la confiance dans 
son interpretation des textes (1). 

Depuis cette epoque, les progres se sont affirmes grac:c 
a quelques inscriptions bilingues hittites-accadiennes : 
c'est ainsi qu'on a traduit une serie de documents histo­
riques, LeIs qu'un extrait des Annales du roi l\lurshil IL, 
une relation des g'uerres qu'il a entreprises pendant les 
dix premieres annoes de son regne (2). En meme temps, 
on a publie des traites en langue Accadienne, conclus par 
Ie roi de Hatti, Sbuppiluliuma, avec Ie roi de Mitanni et 
avec celui d'Amurru; un traite de son tl1s et successeur' 
l\Iuwatalli avec Ie roi de Kizzuwatna; un autre traite dfc 

son petit-fils Hattushi! III avec Ie pharaon Ramses II, 
traite dont on avail deia la version egyptienne (Bogh. 
Stud., VIII et IX). i\L Hrozny a eu l'idee d'appliquer sa 
methode de dechiffrement a quelques tablettes contenan! 
un recueil de lois. Il a pense qu'on aurait plus de chance 
dr pref'jQPl' 1(' "pn" .1'o'1p hrpvp rliRpnRitinn ('·omrnA .~pllp 

d'un texte de loi, lorsqu'il y a seulement quelques mots 
qu'on n'a pu dechiffrer entierement. 

Les lois Hittites ont etc traduites presque simultane­
ment en allemand par :.\1. Zimmern,professeur a I'Uni­
versite de Lei pzig, a vee la collaboration de ;\1. J oh. 
Friedrich (3), en frangais par M. Hrozn)r (4). Ces deux 
traductions, faites d'une fagon indepeudante, sont en 
general d'accord, sauf sur certains points ou la divcr-

(1) Ibid., 1919, p. 203. 
(2) Ces texles et Ie, suiVctnts sont pllblies dans la collection des Boghaz­

Ki5i Studien. 
(3) Hethitische Gesetze aus dem Staatsarchil) von Boghazki5i (um 

1300 v. chr.), 1922. 
(4) Code Hittite, provenxnt de l'Asic mineure (vel's 1350 avo J.-C. \ 

1'· partie: transcription, traJuction fran(jilise. 26 planches, 1922. 
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gener tient a une meilleure lecture du texte par 
::\1. Hrozn}r, ou a une restitution differenie des passag'es 
mutiles. Ces tradueiions sont sujettes a revision, mais 
{;'cst deja un prejuge favorable qu'elles soient dans 
l'ensemble concordanLes, que la methode de dechiffre­
ment sui vie par leurs auteurs les ait conduits aux memes 
resultats. D'aillours, pour qu'on soit en mesure d'appre­
der on toute securite ce qui, dans la traduction fran­
r;aise, est certain ou ne \'est pas, 1\1. Hrozn)r a eu soin 
d'employer des caraeteres d'imprimerie differenis. 

En attendant qu'on puisse ecarter les doutes qui sub­
sistent sur les passages dont la lecture hittite n'est pas 
{;onnue, il m'a semble qu'il ne serait pas inutile, en me 
plagant uniquement au point de VlIe juridique, de sou­
meitre a un examen critique les traductions qui ont ete 
proposees, et d'en degager les resultats interessant 
l'histoire du droit. Les observations d'un juriste pourront 
faciliter la tache des linguistes, en leur indiquant ce qui 
est ou non eonforme aUK notions que l'histoire du droit 
des peuples antiques nous a appris a connaitre. 

I. Les recueils de lois Hittites. 

.~ 1". - Epoque de la redaction des lois Hittites. - 1. La premiere redac­
tion. - II. Pays auxquels elle s'appliquait. - III. L'annexion de la 
Syrie et la seconde redaction. - § 2. - Caractere et objet des lois Hit­
tites. 

La bibliotheque des rois Hittites renfermait lJlusieurs 
exemplaires du recueil des lois. Les tablcHes dont Ie 
texte est Ie mieux conserve portent dans les collections 
des musees de Constantinople et de Berlin les nO' Bo. 
2.206 et V AT. 12.889. Le recueil est divise en deux 
parties qui ont chacune une denomination speciale, si 
des hommes, et si des vignes, empruntee aux premiers 
mots du premier article: Ie meme usage a ete observe a 
Home pour designer certains edits du Preteur, par 
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exemple les edits quod metus causa, damni infecti, 
unde vir et uxor; de meme pour les interdits utrubi, 
quorum bonorum. 

La premiere partie contient100 articles. On en compte 
autant dans Ia seconde, mais il y a une lacune d'environ 
2 articles apres l'article 115, de 8 articles apres l'ar­
ticle 133, de 4 articles apres l'article 152. Dans la secondO' 
partie, !'etendue des matieres devait etre un peu plus 
courte, car a la fin de la derniere colonne du revers, iI y 
a un blanc de 22 lignes. 

Parmi les autres tablettes, il en est une fort impor­
tante (Bo. 2.094), bien qu'il n'en reste qu'un fragment en 
partie mutUe, correspondant aux 48 premiers articles du 
recueiI. Sur ce nombre 22 sont bien conserves. En les. 
rapprochant du texte des aut res exemplaires, on cons­
tate qu'ils en different dans la forme et dans Ie fond. La 
forme est simplifiee : on a supprime les references a la 
couiume anterieure a .la Ioi. Quant au fond, on a intro­
duit dans Ia loi des distinctions que la pratique avait 
suggerees, ou ecarte celles qui ont paru inutiIes; on a 
modifie Ie taux des compositions app/icables a certains 
delits. Bref iI y a la une seconde redaction de la foi, une 
Lex emendata destinee a remplacer la lex antiqua (1). 

~ 1el'. - Epoque de la redaction des lois Hittites. 

Le texte ne donne aucune indication formelle sur la 
date de ces lois, ni sur Ie nom de celui qui les a redigees 
ou du roi qui les a promulguees. MM. Hrozny et Zimmel'l1 
sont d'accord pour rapporter ces lois a la peri ode it 
laquelle appartiennent les autres tablettes conservees 
dans la Bibliotheque royale, aux Xive et XIIIe siecles av, 
J .-C. Ils se SeparenL lorsqu'il s'agit de preciseI'. M. Hrozny 

(1) Comme dans I'edition de Hrozny (p. 79 it 99), les articles de la seconde 
redaction sont indiques ci-ap"res en chiffres romains, ceux de Ja premiere en 
chitT'res arabes. 
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pense qu'elles sont l'ceuvre de l'un des deux grands rois 
conquerimts du XIV· siecle, Shuppiluliuma, qui a regne de 
1390 a 1350 et lut contemporain des phal'aons Ameno­
phis III et Amenophis IV, ou bien so'n second fils 
Murshil iI, qui a regne de 1347 a 1310. 1\1. Zimmern 
pense au contraire que la redaction de la loi sous sa 
forme actuelle' est due soit a Hattushil III, Ie cinquieme 
successeur de Shuppiluliuma, soit a son fils ou meme a 
son petit-fils. Hattushil III ayant regne vel'S 1290, nos lois 
seraient au plus tot du debut du XIIIe siecle. 

En faveur de la premiere conjecture on peut dire que 
Ie besoin d'etablir des lois uniformes dans tout Ie 
royaume a du se faire sentiI' lorsque les rois Hittites ont 
etendu leurs conquetes en dehors des limites anciennes 
du Hatti. Comme Hammurabi, ils ont pu, au cours d'un 
regne assez long, quarante ans pour Ie premier, trente­
sept ans pour Ie second, profiter d'une periode de tran­
quillite relative pour se transformer en Iegislateurs. A 
l'appui de la seconde conjecture, on fait observer que 
ces lois ont subi un remaniement dont l'utilite n'a pu 
apparaltre qu'apres une experience d'une certaine 
duree. 

Ces conjectures sont plausihles, mais eUes reposent 
sur une base fragile. S'il est vrai que les tablettes conser­
vees dans la Bibliotheque royale sont en general des 
XIVe et xme siecles avant notre ere, il en est au moins une 
qui est bien anterieure (Bogh. Stud., VI, 94, 5) : c'est la 
traduction hittite d'une inscription accadienne relative a 
la guerre entre prise contre Naram-Sin, roi d'Agade, par 
une coalition de 17 rois, au nombre desquels sont les 
rois de Hatti, de Gazziura et de Ganish .. Or, Ie regne 
de Naram-Sin, quatrieme successeur de Sargon l'ancien 
(Sharrukin), se place vel'S 2600(1). D'autre part, il y eut, 

(:I.) Naram-Sin n'a pas ete, co:nme on Ie croyait, Ie .succe.sseur direct de 
Sargon l'ancien. cr. Thureau-Dangin, Revue d'Assynolog~e, 1912, IX, 83;. 
Scheil, XIII, 175. 
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dans Ie HaUi, de gTands rois el des rois conquerants 
avant Shuppiluliuma. D'apres une inscription, Ie roi 
Hattushil Ier, des son avenement vers 1580, entreprit 
avec ses fils des expeditions victorieuses et s'empara de 
plusieurs grandes villes. Son successeur, Murshil Ier, 
suivit son exemple : il prit Alep et meme l?abylone au 
temps des rois Kassites. Ces conquetes furent d'ailleurs 
ephemeres (Bogh. Stud., III, 90). Entin, si la loi contient 
des traces de remaniements, ce n'est pas une raison pour 
la reporter au xme siecle, a moins d'etablir au prealable 
que, sous sa forme premiere, elle est du XIV e • 

1. LA PRE~llERE REDACTION DE LA LOr. - La solution de la 
question doit, a mon avis, etre cherchee dans la loi elIe­
meme. Ene fournit, je crois, des elements StU'S, mais eIle 
prouve en meme temps que des distinetions sont neces­
saires. Les lois qui nous sont parvenues ne forment ni 
une legislation entierement nouyelle, ni une legislation 
homogene. Les deux parties qui composent Ie recuei1 
ne sont pas de la meme .epoque; eUes ont eM rMigees 
successivement; les seribes les considerent comme deux 
recueils distincts. On a remarque que la tin de la pre­
miere partie et Ie debut de la seconde traitent des 
memes matieres, Ie vol et l'incendie, et cependant ne 
sont jarnais reunies sur la meme tabieUe, bien qu'on en 
ait plusieurs exemplaires. 011 pourrait croire que c'est 
l'effet du hasard, mais it est plus vraisemblable que la 
seconde partie a tile redigee apres coup, pour completer 
la premiere sur tous les points ou celle-ci avait Me 
jugee insutfisante. Quelques exemples en fourniront la 
preuve. 

Les articles 93 a 96 de la premiere partie traitent du 
vol dans une maison habitee ou dans un grenier. Les 
articles 101 et suivants de la seconde partie s'occupent 
du vol dans les champs, du vol de materiaux, d'objets 
appartenant au Palais. Les articles 98 it 100 de la pre-
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mi?:'re partie oot trait a l'iocendie de Ia maison ou de la 
graoge d'autrui; les articles 105 e1106, a l'incendie com­
munique aux plantations au au champ du voisin. D'autre 
part, on n'avait pas meotionne. dans la premiere partie 
les regles consacr8es par la couiume pour r'eprimer cer­
tains delits, tels que l'u~urpation d'un champ, Ie vol de 
fruits ou d'arbres frui tiers; on les a rappelees dans la 
seconde partie pour les modifier (art. 101, 119, 121, 122, 
129, 166). 

Est-ce a dire qu'apres avoir com ble les lacunes du 
premier recueil, on ait juge que l'reuvre legislative etait 
parfaite? En aucune fagon : on a continue a l'ameliorer 
en l'adaptant aux changements survenus dans l'etat eco­
nomique et social; Ia premiere partie, La seule sur laquelle 
on a des renseignements, a He plusieurs fois retouchee. 

En somme Ie fond du recueil est tres ancien. n suffit 
pour s'en convaincre de comparer Ie systeme penal con­
sacre par la coutume (et maintenu par Ies art. 1 a 4) it 
celui qui a ete introduit. par l'article 5 : au systeme des 
compositions en nature on a 8ubstitue celui des compo­
sitions en argent lorsqu'on a vouiu protegeI' plus efficace_ 
ment les marchands hittites contre les attentats commis 
par les habitants des pays annexes. Au lieu de livrer 
quatre personnes pour une qu'il a tuee, Ie meurtrier 
doit payer une somme d'argent. 

D'autres changements resultent du rapprochement des 
divers exemplaires de Ia loi. Ce ne sont pas toujours de 
simples variantes dues a un scribe plus ou moins so i­
gneux. Tel article a ete modifie deux fois, soit pour en 
limiter I'application, soit pour y substituer une regIe 
nouvelle. Par exemple I'acquereur du champ d'un soldat 
est tenu d'en supporter les charges lorsque l'acquisition 

. porte sur Ie champ tout entier (art. 47"). Plus tard la 
regie inverse fut etablie pour l'acquisition entre vifs 
(art. XXXVII). On decida eofin que l'acquereur ne serait 
tenu que dans Ia mesure fixee par Ie roi (art. XXXIXh). 
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II. PAYS AUXQUELS S'APPLIQUAIT LA PREMJERE REDACTION. 

- On ne peut songer a determiner la date des modifica­
tions successives apportees aux lois Hittites; mais, en 
les envisageant sous la forme qu'elles ont regue dans Ie 
reeucille plqs complet, a queUe epoque doit-on les faire 
remonter'? lci encore c'est la loi elIe-meme qui fournil 
un elelinent de decision: elle nous fait connai'tre les pays 
auxquels s'appliquent certaines dispositions. Or, comme 
Ie royaume a He agrandi au fur et a mesure des con­
quetes, it y a la une indication qu'il n'est pas permis de 
negligeI'. 

Les artieles 5 et 19 presenlent une particularite carac­
teristique. Ils vi sent certains crimes ou deIits, Ie meurtre, 
Ie rapt, Ie yol qui sont toujours reprehensibles, quel 
qu'en soit l'auteur, quelle qu'en soil, la victime, mais que 
la loi punit tout specialement lorqu'ils sont eommis sur 
la personne ou au prejudice d'un habitant d'un des troi.'S 
pays faisant partie du royaume, Ie Hatti, Ie Luyia, Ie 
PaIa. Sans doute les deux derniers avaient-ils He depuis 
peu soumis a une autorite commune: leurs habitants 
respectifs auraient pu croire que, comme auparavant, 
ces crimes ou delits, commis it regard d'un etrang'er, 
c'est-a-dire d'un ennemi, resteraient impunis. En tout 
cas, les articles 5 et 19 prouvent que, lors de La redaction 
de la loi, Ie royaume hittite comprenait non seulement 
Ie pays de Hatti, mais encore les deux pays de Luyia et 
de PaJa. Toutefois dans l'un des exemplaires de la loi on 
a suhstitue Ie pays d'Arzawa it celui de Luyia. 

Essayons de determiner la situation geographique de 
ces divers pays; nous verrons s'ils comprennent la 
totalite du territoire soumis a l'autorite des rois Hittites 
it l'apogee de leur puissance, au xme sieele; ou bien s'ils 
sont anterieurs d'un sieele, aIm's que- les Hittites com­
mencent a s'etablir en Syrie et sur les rives de l'Euphrate. 

Le pays de Hatti est situe au nord de la Cappadoce. 
Une tabieHe, trouvee en 1913 en Egypte, a Tell-el' Amarna, 
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compIetee parun fragment provenantd' Ashshur, contient 
Ie recit d'une expedition dirigee contre Ie roi de Hatti 
par Sharrukin (Sargon l'aneien), Ie fondateur de Iadynas­
tie d'Agade, vel's 2700. Sargon. est-ildit, s'avanga jusqu'a 
la (doret du cedre » du mont Amanus et jusqu'aux 
{( monts de I'argent » du Taurus (t). Ceux-ci fermaient, au 
sud-est, l'acces du pays de Hatti, dont Ie nom deforme par 
les modernes, vient suivant Ie P_ Dhorme. de hat qui 
signifie argent(2). Ce paysoccupaitalors unterritoire peu 
etendu; il etait distinct de ceIui de Gazziura au nord-est, 
dont lacapitale fut plus tard la residence des rois du Pont, 
sur Ie fIeuve Iris. n etait egalement distinct de celui de 
Ganish a l'est, comrne Ie prouve I'inscription deja citee 
de Naram-Sin. Au sud, il devait eire voisin de la colonie 
fondee par les Babyloniens it Cesaree, car c'est a la 
demande des marchands de cette colonie que Sargon 
organisa une .expedition pour les protegeI' contre les 
incursions des Hittites. 

Le pays de Luyia, dont Ie porn indique un pays de 
plaine, est au sud-ouest de celui de Hatti. On l'a identifie 
avec la plaine de Cilicie comprise entre la riviere Sheha 
a l'ouest ,Ot Ie fIeuve Pyramus it l'est (3), C'est une ques­
tion de savoir s'il se confond avec celui d' Arzawa (4). 
J'incline a croire qu'il forme un pays distinct qui a ete 
temporairement reuni a celui d'Arzawa. Celui-ci n'est 
mentionne qu'une fois dans les lois Hittites, et seulement 
dans l'un des exemplaires do. recueil; dans l'autre il est 
rem place par celui de Luyia. L'Arzawa a toujours ete 
un des principaux adversaires du Hatti. D'apres une 
inscription du temps de Hattushil III, les frontieres des 
deux pays furent fixees aux viUes de Tuwannua et de 

(1) elf. Weidner, Bogh. Stud., VI,58. 
(2) Revue biblique, 1924, p. 20. 
(3) Cf. Index of hittite names, edited by L. A. Mayer, with notes by 

J. Garstallg, p. 32. V. la carte, p.54. 
(4) Ibid., p. 7. 
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Uda (Bogh. Stud., III, 159; V, 40), qui paraissent corres­
pondre aux villes modernes de Tyane et'de Hyde en 
Cilicie. A ccHe epoque, l'Arza"\va comprenait la cOte sud 
de l' Asie mineure depuis la Cilicie j usqu'a la Lycie. 

Le pays de Pal a ou Bala est a rest du Hatti, dans Ie 
voisinag'e du fleuve Arsanias, l'amuent principal de la 
rive gauche de l'Euphrate. Le PaJa est situe entre Ie 
Harri au nord-est, Ie Kalashma et Ie ilIitanni au sud. Si 
ron remarque que Ie Pala n'est rito que dans Ie seul 
article 5, landis que Ie Luyia figure dans six articles 
(art. 5, :l9a , 19b , 20,21,23), on sera porte a croire que ce 
nom a ote ajoute apres coup, dans une loi faile d'abord 
pour Ie HaW et Ie Luyia, alors que Ie royaume Hittite 
ne comprenait que ces deux pays. Cette conjecture est 
confirmee par l'article 23, relatif a Ia prime accordee a 
Ia personne qui ramene a son maitre un esclave fl1gitif: 
cet article distingue Ie cas ou l'esclaye a ete tl'ouve dans 
Ie Luyia Oll en pays ennemi. 

III. L'ANNEXION DE LA SYRIE ET LA SECONDE HEDACTION DE LA 

LOr. - La conclusion qui se degage de ces observations, 
c'est qu'a l'epoque de la premiere redaction des lois 
Hittites, Ie royaume ne comprenait pas encore la ::lyrie. 
Les Hittites, it est vrai, ont penetre de bonne heure dans 
Ie nord de cette region. D'apres une inscription dn roi 
Telihinush (Bogh. Stud., III, 90), Murshil rer, qui fut 
roi de Hatti au XYle siecle, s'empara de la ville d' Alep. 
Ce ne fut pas pour longtemps, car a la fin du Xye siecle, 
a l'avenement de Dudhalya, Ie grand-pere de Shuppilu­
liuma, Ie roi d'Alep et son allie, Ie roi de Hannigalbat, 
se souleverent contre lui; ils furent vaincus et la ville 
d' Alep fut detruite. 

Les Hittites ne se sont etablis d'une fa90n durable dans 
Ie nord de la Syrie que depuis Shuppiluliuma. Dans une 
inscription en lang'ue accadienne, ce roi se vante d'avoir 
ravag'e Ia region d' Alep et del'avoir soumise a son auto-
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rite, apres avoir vaincu Ie roi de l\Iiianni, Tushratta 
(Bugh. Stud., VIII, 11). D'apres une autre inscription 
(Ibid., VIII, 85), il eut a repousser, des son avenement, 
une agression des rois d' Alep, de Kargamish et de 
Nuhashshi (pres de Homs). Plus tard il fit des incursions 
dans Ie sud de Ia Syde et dans Ie nord de Ia Mesopota­
mie. II declare en effet qu'il a devaste les pays de la rive 
droite de l'Euphrate ; il ne fait aucune allusion aux pays 
siLues surIa rive gauche, au sud d' Atep; il indique les 
Iimites de ses conquetes en Syrie : l'Euphrate a 1'est, Ie 
Liban au sud (Ibid., VIII, 23). 

Mais sous Ie regne de son fils, Murshil II, les rois de 
Barg'a et de Kargamish etaient les vassaux: du royaume 
de Hatti. Barga est au sud-ouest d'Alep, dans une region 
dont une des viBes principates est Arwad (aujourd'hui 
Huad). Le nom de Barga survit encore dans celui du 
mont Bargylus, situe entre 1'Oronte et Ia mer. Quant a 
Kargamish (ou Karchemish), c' est la ville ou fut transferee 
au siecle suivant Ia capitale du royaume Hittite; c'est Ia 
moderne Djerabis, sur la boucle de l'Euphrate. 

II est donc tres douteux que les lois Hittites puissent 
ptrp attrihw'p" RI1X ;;;U(,I'·p""pur" riP ~hllrpililliuma, alon; 
que la Syrie etaiL incorporee au royaume de Hatti. Je 
n'en dirai pas autal1i de Shuppiluliuma lui-meme. Ce rut 
l'un des premiers representants de la dynastie des rois de 
Kushshar, pays qu'il raut probablemerit identifier avec 
celui de Gazziura. II est possible que, pour etablir 
solidement son aulorite sur les pays deja annexes, il ail 
fait meUre ajour Ie recneil des lois nation ales. 

Quant ala secontle redaction de Ia loi dont on n'a gil ere 
plus de 22 articles, on ne peut, dans l'etat actnel de nos 
connaissances, determiner l'epoque ou elle a en liell. 
On peut simplement conjecturer qu'elle est du regne <Ill 
fils de Shuppiluliuma, Murshil II, ou d'un de leurs SLlC:­

cessems du xm6 siocle. 
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.~ 2. - Caractere et objet des lois Hittites. 

Les indications qui viennent d'etre donnees sur la for­
mation du royaume, sur l'extension de son territoire a 
l'epoque de Shuppiluliuma et de ses predecesseurs imme­
diats, vont nous aider a expliquer Ie caractere des lois 
Hittites. Faitcs pour un Etat compose de peuples de lan­
gues et de races differentes, dont les elements n'avaient 
pas encore acquis une cohesion suffisante, ces lois ont 
uniquement pour but d'assurer Ie maintien de l' ordre; 
olles ont surtout un caractere penal. C'est un trait qui 
leur cst commun avec toutes les legislations antiques. 
On l'a constate, par exem.ple, dans les lois Assyriennes, 
doni Ie P. Scheil a I'ecemment publie la transcription et 
la traduction, et que j'ai etudiees dans la Revue d'Assy­
riologie (1922, XIX, 1-21). 

Mais la plupart des anciens Codes contiennent ordinai­
rement quelques regles sur la famille, la propriete, l'here­
dite, les contrats. Leurs redacteurs ont juge utile de 
consigner par eerit certains usages dont l'observation 
avait, a leurs yeux, une importance' particuliere. II n'en 
f'·~t p~R riP mpme rlan~ lp~ J(ii" Hittites: rllrs ne prctcn­
dent pas unifier des coutumes peut-etre assez disparates; 
eHes les laissent subsister par cela meme qu'elles s'abs­
tiennent d'en parler. Elles ne mentionnent que celles 
qu'elles entendent modifier. Elles se distinguent a cet 
6gard du Code Babylonien dans lequel Hammurabi a 
fusionne les coutumes de Sumer et d'Accad (1). 

On ne s'Monnera donc pas de ne trouver dans les lois 
Hittites aucun article sur la puissance patemene, ni sur 
les successions, ni sur les contrats. Mais incidemment il 
est fait allusion au mariage pour regier les contestations 
qui peuvent se produirE' soit en cas de rupture des fian-

(1) Voir aussi la loi de Gortyne: Recueil des inscriptions juridiques 
greeques, Daeeste, Haussoullier, Tb. H.einacb, r, 3~2. 
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gailles, soit au deces de l'un des epoux quant It leurs 
apports respcctifs, soit a la situation de la veuve en cas 
de predeces dumari. De meme pour les contrats les plus 
usites. la vente et Ie louage, la loi se borne a fixer les 
prix ~our prevenir toute difficulte sur un point essen-
tiel dans les actes a titre onereux. . 

La majeure partie de la loi tend.a protegeI' l'agflcul­
ture et a reprimer les del its susceptihles de t.rou~l~r 

°Tavement l'ordre public. Quelques articles sont msplres 
~ar un sentiment de haute moralito qui. leur est e~m­
mun avec les autres leg'islations de 1'0nent. De meme 
que les lois Assyriennes et la loi de MOIse, eUes ~u~i~- • 
sent l'avol'tement et proscrivent les actes de besbaht€. 
Dans tous les cas la loi exige l'obeissance absolue aux 
ordres du roi et de ses hauts dignitaires; les contreve­
nants sont frappes des peines les plus severes. L'idee 
de repression apparait ici, tandis que pour les .d~lits 
eontre les particuliers, c'est Ie systeme des composItIOns 
qui forme la regIe generale. . .. 

On sera plus etonne de l'absence de toute dlSposItl~n 
sur les rapports d'affaires. Ce commerce et l'industne 
Maient tres developpes dans certaines reg'ions. Les 
montagnes renfermaient des minerais d'or et d'argent, 
de fer et de cuivre, des pierres precieuses. Dans les 
vallees on faisait l'elevage du cheval, du gros et du petit 
h6tail. Le pays de Hatti Mail traverse. par la rout~ des 
caravanes suivie par les marchands ,qUI de BabyloDIe se 
rendaient au Pont-Euxin. Vingt-trois siecies avant notre 
ete une colonie de marchands habyloniens etait Mablie 
au 'centre de la Cappadoce sur une colline situee au 
nord-est et a 18 kilometres de Mazaca ou Cesaree (auj. 
Gul-Tepe ou Kara-euyuk) (1). C'est lao qu'on a .trouve 
une serie de tablettes, dites CappadocIennes, qUI motl­
trent qu'a ceUe epoque les colons faisaient des opera-

(1) Cf. Thureau-Dangin, R. A., 1911, VIII, 144. 
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tions commerciales avec des contrees lointaines. L'un 
d'eux emprunte une somme d'argent remboursable it la 
fin d'un voyage dont la duree est fixee a sept mois et 
demi(il. A l'epoque de la redaction des lois Hittites, les 
marchands du pays de Halli formaient dans la popula­
tion une classe a part. Cependant Ia loi ne leur a con­
sacre qu'un article pour proteger leur vie et leurs biens 
au cours de leurs voyages. 

L'industrie n'etait pas moins florissante : la fabrica­
tion des armes et des instruments aratoires, Ie tissage, 
la confection des veLements, particulierement des cos­
tumes sacerdotaux, la preparation des peaux et de la 
laine, du vin, de la biere ot de l'huile, Ie travail du bois 
et de la poterie, occupaient un nombreux personnel d'ar­
tisans et d'ouvriers. La loi n'en parle que pour fixer Ie 
prix des engagements des uns et des autres, et les immu­
niles dont iis jouissent dans certaines villes. 

Malgre la portee restreinte des lois Hittites, leur elude 
n'en offre pas moins d'interet en raison des renseigne­
ments qU'elles donnent sur la menlalile des populations 
et leurs idees religieuses, sur l'etat social et economique, 

cxclusivement sur l'idee d'une compensation a accorder 
ala victime du delit, sur la persistance en certains cas de 
la responsabilite collective de la famille ou des habitants 
d'une ville, sur la suppression des sacrifices humains et 
leur rem placement par Ie sacrifice d'un mouton. 

On peut aussi constater Ie souci du legislateur, qua­
tor-ze siecIes avant notre ere, d'adapter la loi aux chan­
gements survenus dans les mreurs et dans l'ctat social, 
de combler les lacunes que l'experience a reve!{~es. On 
distingue aisement les trois phases principales du deve­
loppement du droit Hittite : la coutume, la loi ecrite 

(i) Edouard Cuq, Les nouveaux r~'agments du Code de Hammurabi 
sur le pret a interet et les societes, 1918, p. 101. 
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avec ses complements, la loi nouvelle simplifiee, amen­
dee, perfectionmle. 

H. - Le droit civil. 

§ 1 ". - Le mariage, la famille, j'h!iredite. - § 2. - La propriete. - 1. Pro­
priete fonciere. - If. Propriele mobiliere. - § 3. - Le regime des fiefs. 
- I. Fiefs militaires. - II. Fiefs des pretres. - § 4. - Les contrats. -
r. Liberation d'un debiteur. - II. Vente. - HI. Louage. 

% fer. - Le mariage, la famitle, l'herMite. 

Les lois Hittites ne contiennent aucune disposition 
sur l'organisation de la famille, mais il resulte de plu­
sieurs articles que la famille a pour fondement Ie rna­
riage et pour chef Ie marL 

1. LE MARIAGE. - Les regles sur Ie mariage s'appli­
quent a deux categories de personnes : libres ·ou 
esclaves. II n'y a pas, comme a Babylone, une categorie 
intermMiaire, celIe des mushkinu. 

1. JYlariage entre personnes libres. - Entre personnes 
libres, Ie mariage suppose un accord prealable, suivi 
(runt> doubl!' prp'ltrttion f'ffcctU0C rm "'~mcnt r)cs flew· 
(failles. Le futur remet une certaine valeur it la fianeee 
ou a ses pere et mere; ceux-ci lui remettent a leur tour 
une autre valeur. Hrozny appelle Ia premiere « prix 
d'achat», la seconde « dot ». Mais cette traduction ne 
peut etre accueillie qu'avec reserve (1). II est douteux 
que les Hittites aient pratique Ie mariage par achat. n 
n'y a pas ici une vente proprement dite : la Ioi n'a pas 
fixe Ie prix de la femme comme ellc l'a fait pour les 
mal'chandises; puis cette vente n'aurait pas eu d'objet 
lorsque la femme est partie aucontrat (art. 28a); enfin 
Ie mariage par achat est incompatible avec l'usage d'une 

(1) Hrozny lui-meme donne an mot ku-u-slui-ta un autre sens, celui de cadeau 
conjugal (art. 36); Zimmern traduit « der (Frauen)preis ll. 
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constitution de dot (1.). On ne peut pas dire non plus 
que l'achat est ici un acte de pure forme fait pour un 
prix fictif : la loi n'aurait pas consacre trois articles (28 a 
30) a regler les cas ou Ie prix est restituable en cas de 
rupture des fianQailles. n faut donc reconnaitre que les 
textes manquent actueHement pour dMinir Ie caractere 
de la prestation du fiance. Il est preferable de la desi­
gner en attendant par Ie mot hittite ku-~(-shd-ta. 

Les fianQailles peuvent etre rompues par la future, 
par ses pere et mere, par Ie futuro Si la rupture vient 
de la fiUe qui epouse un autre homme, celui-ci doit 
restituer au premier fiance sa prestation. Les pere et 
mere de la fWe n'y sont pas obliges. 

Lorsque la rupture est provoquee par les pere €It 
mere qui madent leur fiUe a un autre homme, ils sont 
tenus de restituer au fiance sa prestation, sinon on enleve 
la fille au second (art. 28b). Si les pere €It mere nient a 
tort que la prestation ait ete payee, ils doivent la rendr@ 
au double (art. 29). La seconde redaction de la loi a porte 
cette restitution au triple (art. XXII). 

Quant au fiance, si let rupture vient de son fait, il perd 

(c 4u'il :l 

Comme la loi Assyrienne, la loi Hittite distingue deux 
sortes de mariage, suivant que Ja femme habite chez son 
mari ou chez son pere (2).La distinction presente un interet 
pratique en cas de prMeces de la.femme. Lorsqu'elle 
habite chez son mari et qu'une dot lui a -ete constituee 
par ses parents, ceux-ci doivent rendre la valeur qu'ils 
ont reQue; la dol reste au mari qui la garde pour les 
enfants. Au contraire, si la femme habitait chez son 
pere, Ie mad ne pourra exiger la dot, qui a ete consti­
tuee en vue des enfants (aet. 27). 

(1) cr. Edouard Cuq, Le mariage it Babylone d'apres les lois de Ham­

murabi, 1905, p. 9. 
(2) Cf. Edouard Cuq, Un reoueil de lois AssYl'iennes (R. A., 1922, 

XIX, 3). 
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Zimmern propose une inteepretation bien difi'erente : 
l'article 27 (28) viserait Ie cas ou Ie mari aurait donne a 
sa femme une part de ses biens meubles et immeubles. 
En cas de predeces de la femme, Ie mari reprendrait ses 
immeubles, les parents de la femme garderaient les 
meubles. Mais cette distinction s'appuie sur une restitu· 
lion arbitraire d'un texte que Hroznj' a reussi a dechif­
frer. 

La loi Hittite ne dit rien de plus sur Ie eas ou la 
femme mariee habite chez sonpere. Un document his­
torique en langue accadienne, provenant de Bog'haz­
Keni, montre que cette sorte de mariage n'Mait pas 
usitee dans la famille royale. Dans un traite conclu entre 
Ie roi de Hatti, H attushil II, et Ie roi d' Amurru, Bente­
shima, Ie premier dit : (t J'ai donne ma fme en mariage 
it Benteshirna, dans Ia maison du roi d' Amurru » (Bogh. 
Stud., IX, 129). 

Chez les Hittites, comme chez les Babyloniens a 
l'epoque de Hammurabi, Ie mad pouvait avoir, en 
meme temps qu'une epouse, une femme de second rang, 
uue concubine. La loi n'en parle pas, mais un document 
hif'toriryuf' proven ant de Roghaz-Keui fait ('.onnaitrc ('.f't 

usage : Ie roi Shuppiluliuma donne sa fiUe en mariage 
au roi de Mitanni, Mattiuaza, et stipule qu'elle sera 
audessus de to ute autre femme du roi (Bogh. Stud., 
V III , 19). 

2. Mariage entre esclaves et mariage mixte. -
Enll'c eschives, Ie mariage n'exig'e pour sa formation 
llLH.:une prestation. Ii en est de meme entre un homme 
libl'e et une esclave. l\1ais lorsqu'un esclave remet a une 
femme Ie ku-u-shd-ta, Ie paiement produit un effet juri­
dique: la femme devient esclave (art. 34). La loi exprime 
aiasi sans doute que la femme suit la condition de son 
mari, et que Ie mad acquiert sur la femme Ie pouvoir 
d'Ufl mattre. 

Par exception, lorsqu'un berger ou un preparateur de 
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parfums ('1) epouse une femme libre sans lui douner Ie 
ku-u..shci-ta, ceUe femme devient son esclave pour 
trois ans (art. 35). Ce delai a ete porte a quatre ans pal' 
une disposition inseree dans la seconde partie du recueil, 
mais dans un cas qui n'est pas indique (art. 174). 

L'article 36 a donne lieu a des interpretations diver­
gentes. II suppose qu'un fils lihre regoit d'un esclaye Ie 
kU-'i'c-shci-ta et Ie prend comme epoux; par cela meme 
il perd sa qualite d'homme libre. D'apres Zimmern, k 
fils libre'se serait vendu a l'esclave comme instrument 
de plaisir; il serait dechu de la liberte en raison de son 
ignominie. Suivant Hrozny, Ie fils libre accepte l'esclayc 
comme epoux de sa fille; c' est en raison de ceUe mesa 1-
liance que la loi Ie prive de la liberle. Cette interpreta­
tion me paralt preferable: I'article 36 est, a mon avis, 
Ie complement de l'article 34. Celui-ci suppose que 1'es­
clave contracte avec une femme libre qu'il prend pour 
epouse; celui-Ia, qu'it contracte avec Ie pere de la 
femme. Dans les deux cas Ja femme devient esclave; 
dans Ie second, son pere devient egalement esclave a 
titre de peine. II etait probablement vendu au profit de 
l'Etat. flu'if "n "(lit, jP" artirles 34 At 36 prouvent 
que l'esclave avait en propre quelques biens dont it 
pouvait disposer, tout au moins pour se marieI'. 

A dMaut de kU--L{,-shd-ta, Ie mariage entre esclaves 
devait exiger quelque formalite, car Ia loi defend au 
maitre de laisser ses esclaves des deux sexes vivre en 
promiscuite (art. 196). En cas de contravention, on les 
amene devant Ie magistrat qui leur assigne pour rb,i­
dence des villes differentes. Le maitre est expropri{; 
moyennant une indemnite tres modique : un moulon 
par esclave, soit 1 sicle d'argent d'apr'es Ie tarif(art. 17\)). 

3. Dissolution du mariage. - Le rnariage se dissout 
par Ie predeces de l'un des epoux. En cas de precteces du 
mari, son frere doit cpouser la veuve. A dMaut de frel'!} 
non marie, ce devoir incombe au pere du mario A sa 
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mort, ce sera un frere du mari qui epousera la veuve 
meme s'il est marie; il aura ainsi deux femmes. L'insti~ 
tution du levi rat est consacree par la loi hittite, comme 
eIle l'a ete par la loi assyrienne et par la loi de MOIse. 
La.loi assyrienne est d'ailleurs plus develop pee sur co 
pom,t ~ue l~ loi hittite; olIe a en outre etendu la pratique 
d,u,levlrat a la fiancee qui, en cas de deces ou de dispa­
I'ItlOn du futur, est obligee d'epouser un frere du mari 
s'il yen a .un qui ait au moins dix ans (1). 

,Le manag'e peut-it etre dissous par la repudiation'? 
Blel: que la loi n'en parle pas, on peut affirmer que Ie 
drOit dn mari de repudier sa femme Mait consacre par 
la coutume. Une inscription de Boghaz-Keui en four­
~it la preuve: Ie traite conclu entre Ie roi Shuppilu­
huma et Ie roi de Mitanni reconnait a celui-ci Ie droit de 
prendre une autre femme a Ia place de la fiIle dn roi de 
Hatti, mais Ie mari est menace de Ia malediction des 
dieux s'il en f~it usage (Bogh. Stud., VIII, 33,53,55). 

Dans Ie marlage sans ku-tt-shd-ta, Ie divorce est auto­
rise par Ia loi, en cas de brouille ou de seviees graves 
(art. 31·33). Les epoux partagent entreeux les biens et les 
"nLlnls : CkU:Lltl uc:; clJUUX [Jl'cnJ 1<1 moilic UC;S IJtcns· Ie 
mari garde les enfants, saur un qui doit etre laisse ~ la 
mere. 

II. LI. FAMILLE. - La famille a pour chef Ie marL II 
a sur sa femme adultere Ie droit de vie et de mort en cas 
de flagrant delit. 

~es rapports du chef de famille avec ses enfants de­
val:nt eire r~gle.s par la coutume : la loi n'en parle pas, 
mats elIe prevolt Je cas oil on eleve l'enfant d'autr . 
C' w. 

est une sorte d'adoption. Lorsque dans un incendie 
une personne en sauve une autre et perit victime de son 
deyo uement, celIe qui a ete sauvce doit donner un de 

(1) Cf. EdouarJ Cuq, Rev. d'Assy,·., X[X, 6. 
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ses fils a la famille du sauveteur. Si ce fils est encore 
enfant, celui qui l'eUlVera aura droit a son aide quanel 
l'enfant sera devenu adulte (art. 44b). 

Cette regie a ete completee dans la seconde rMaction 
de la loi par une double disposition : 10 Si l'enfant se 
conduit mal, ce n'est pas une raison suffisante pour Ie 
chasser. n y a la une regie analogue a cene du droit 
grec, en cas d'&.'lto)('-.]p\i~t, (1) : Ie pere ne peut chasser son 
fils qu'apres recidive; il faut qu'it ait pardonne une pre­
miere faute, et que l'enfant persiste a ne pas s'amender; 
2° si l'enfant derobe quelque chose, il n'est oblige qu'a 
restituer. La loi ne veut pas qu'on traite comme un 
voleur celui qui a grandi dans la maison et a pu con­
siderer comme siens les objets qu'elle renferme 
(art. XXXIV). 

La loi a limite Ie pouvoir du chef de famille dans l'ill­
teret des honnes mlrurs : elle protege les proches pa­
rents et allies c~ntre l'aLtentat eommis par lui (art. 197). 

La situation preponderante du mari dans la famille 
semble, a premiere vue, difficile a, conciIier avec l'arti­
cIe 171. Cet article indique la formalite que la mAre doit 

JJOUl chasser son fils : elle met dehors Ie yrtr­
ment de ce fils. Est-ce donc la mere qui gouverne la 
famille? Ce serait contraire a ce qui vient d'8tre etabli, 
et, d'autre part,il n'y a dans la loi aucune trace du 
matriarcat. II do it s'agir ici de Ia mere veuve, divorcee 
ou repudiee : eHe n'est pas forcee de garder Ie "fils a sa 
charge lorsqu'i! est en etat de se suffire ou lorsqu'il se 
conduit mal envers eHe. L'acte symbolique acr,ompli 
par la mere s'explique sans doule par une raison de 
publicite : les voisins sont avertis de l'exclusion du fils; 
c'est pour lui une garantie contre une mesure injusti-

(1) Cf. Edouard Cnq, Un nouveau document sur l'apokiJryxis,1913; 
Un second papyrus byzantin sm' /'apokeryxis, 1917 (Comptes rend us 
Acad. des Inscriptions et B,elles-Lettres, p. 354k 
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fiee. Dne formalite inverse est exigee par Ia loi 10rsque la 
mere pardonne a son fils et l'autorise a rentrer dans la 
maison. Le fils prend la porte, Ie lit, Ie mobilier et fes 
met dehors. Si la mere les reprend, elle exprime ainsi sa 
volonte de traiter de nouveau I'enfant comme son fils. 
On remarquera l'importance attribuee au vetement 
dans l'acte symbolique accompli par la meI'e qui exclut 
son fih; de la maison. Tandis que dans Ie sud de la Bahy­
Ionie, les gens sont a demi-nus, dans les montagnes de 
r Anatolie, Ie dimat est rude; les habitants sont vetus 
chaudement. Dans Ie tarif des prix de vente figurent des 
vetements de des sus et de dessous, des vetements de 
laine, culottes et manteaux (art. 182). 

III. L'H1tREDlTlt - La loi ne parle pas de l'heredite; elle 
contient cependant deux .articles qui supposent la trans­
mission aux enfants des droits et des charges de la mai­
son paternelle. D'apres l'article 46 (cf. art. XXXVIIl), Ie 
service du champ d'un soldat incombe aux personnes 
de la maison paternelle, lorsque Ie champ n'a pas ete 
donne en entier. D'aulre part, l'article 192 confere a la 
veuve Ie droit de prendre la part du mari dans l'heritage 
paternel. C:'est la reconnaissance implicite de la cou­
tume qui transmet aux enfants les biens du pere apres 
son deces. 

Cette conclusion est confirmee par deux inscriptions. 
Un traite conclu entre Ie roi Shuppiluliuma et Ie roi de 
Mitanni, un autre traite conclu par Hattushil III avec Ie 
roi d'AmurruJ permettent de reconstituer l'usage suivi 
par les Hittites pour la succession au trone : la royaute 
se transmet au fils du roi, puis au petit-fils; a dMaut, au 
frere du roi ou au fils de son frere; enfin au beau-fils du 
roi (Bogh. Stud., VIII, 19; IX, 131). 

Les fiIles ne succedent pas au trOne. On ne doit pas en 
conclure qu'eUes etaient exclues de la succession aux 
biens de famille; mais sur ce point, on n'n pas de rensei-
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gnements Quant a present. Vraisemblableme~t fa ~lo~, 
qui Mait constitueea Ia fille lors de son marIage, etalt 
pour eIle un avancement d'hoirie. 

§ 2. - La propriete. 

Le regime de la propriHe chez les Hittites est celui de 
la propriete privee (1). Les dispositions relatives tant 8 la 
propriCte fonciere qu'a la propriete mobiliere en sont la 
preuve. n n'y a pas de trace de la propriHe collectIve 
des terres (2), saufdans l'art. 6 (3). Les regles sur Ie bor­
nage et sur l'usurpation des champs montrent l'imp~r­
tance attachec par les HiLtites 8 Ia sauvegarde des drOlts 

du proprietaire f~n~ie~. . . . .' . 9 
La propriete pnvee etatt-eUe farmhale ou md;vldu~ne .. 

Dims Ie silence de la loi, on peut supposer qu eUe etatt 
individuelle, car eIle auLorise la vente sans aucune re­
serve au profit de fa famille. Mais if convient d'attendre 
des documents precis avant de se prononcer. 

La loi ne contient qu'un tres petit nombre de dispo­
sitions sur la propriete; cUes ont trait les unes a la 
propriete fonciere, les autres a. la propriete, mobiliere 
(csdaves et animaux). J:1:lles apportent une restrIctIOn au 
droit du proprietaire d'un animal reproducteur. 

1. PROPRIETE FONCIERE. - Les regles sur la propriete 
fonciere sont relatives a l'acquisition de Ia propriete a 

(1) Sur la constitution de la propriete privee en Babylonie it l'e~oque 
Kassite. Cf. Edouard Cuq, La prop1'iete fonciere en Ckaldee, d'apr~s les 
pierres~limites (Koudourrous) du Musee du Louvre (Nouv. Revu~ ktst. de 
droit,1906, XXIX, 701-738; Les pier'1'es de bornage Babylomennes du 
British Museum (Journal des Savants, 192~, p. 20-29; 63-7~; H;-118). 

(2) L'affectation de terres it une culture qUI ne donne de frmt~ ~u au bout 
de plusieurs annees, comme celle de la. vi.gne.o~ des arbres frmtIers, ne se 
convoit que sous Ie regime de la proprlete pflvee. .. ... 

(3) II devait y avoir dans chaque VIlle des terres dISPOlll?l:s, car la 101 
oblige la ville, sur Ie territoire de laquelle une perso~ne a ete .tue: pa~ un 
inconnu, Ii donner it !'heritier de 1a victime un champ dune certame eteD<lue. 
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titre ongmaire, ou a titre derive; a l'acquisition par 
voie d'occupation d'un champ abandonne. 

Pour eire juridiquement constituee, nne propriete 
fonciere doit etre placee solennellement sous la protec­
tion des dieux. Le mode de consecration des limites con­
siste en une ceremonie religieusp, comprennant trois 
actes successifs': on amene un pretl'e sacrificateur 8 qui 
on livre une parcelle du champ; sur ceLte parcelle, Ie 
prMre sacrifie un mouton; ie sacrifice est accompagne 
d'une offrande de dix, pains et d'une libation d'une mesure 
de biere. n y a 18 une ceremonie analogue a celIe qui flit 
usitee a Rome pour Ie mariage {arreo: presence d'uo 
pretre sacrificateur (flamine de Jupiter), sacrifice d'une 
brebis, offrande d'un pain d'epeautre. La consecration 8 
la diyinite des limites d'un champ fut egalement pres­
crite 8 Rome par une roi royale aitl'ibuee a Numa : Ter­
mino sacra {aciebant quod in ejus tutela fines agrorum 
esse putabant (Fest., h. Vo). 

L'article 168 prevoil sans doute Ie cas ou Ie champ 
devient une propriete privee, car l'article 169 s'occupe de 
l'acquisition d'un champ deja approprie. II prescrit une 
nnuYC'l!e ron!'r(~ration des Ii mites, mais let ccremoui c 

est simplifiee:on n'exige pas Ie sacrifice d'un mouton; iI 
suffit d'offrir un pain cuit sous la cendre 8 fa deesse du 
Soleil ou au dieu Teshup. 

Le dieu Teshup est Ie dieu national des Hittites. Dans 
les formules d'imprecation qui terminent les traites con­
clus entre Ie roi de Hatti Shuppiluliuma et Ie roi de Mitanoi 
(Bogh. Stud., VIII, 29, 41) par exemple, on invoque 
Teshup, seigneur de Hatti, dc Sheri, seigneur de Betiarik, 
de Nerik, de HaJap et autres villes du nord de la Syrie. 
Avant Teshup, on n'invoque que Shamash d'Arinna, Ie 
dieu qui inspire Ie roi de HaUL Ce roi porte Iui-meme 
Ie titre de SoleH. Quant a la deesse du SoleH, celie 
d' Al'inna est plusieurs fois invoquee dans une inscription 
relative a une maladie dont un roi de Hatti fut atteint 
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pendant un voyage a Nerik. Ene Mait egalement honoree 
dans la capitale du royaume. La situation geographique 
d'Arinna n'a pas encore ete identifiee. :\1. Garstang 
(Index, p. 6) conjeeture qu'elle est a Comana de Cappa­
doce. 

En declarant que l'acquereur d'un champ peut adres­
ser l'offrande du pain a la deesse du Soleil ou au dieu 
Teshup, laloi a voulu sans doute laisser aux habitants du 
I'oyaume la faculte de se conformer a leur coutu me locale. 

L'acquisition d'un champ, abandonne par son proprie­
taire, a lieu sans solennite : toute personne est autorisee 
a l' occuper it charge de Ie cultiver. Elle est dechue de son 
droit, lorsqu'elle cesse de cultiver Ie champ, et qu'une 
autre personne en prend possession pour Ie cultiver 
(art. 39). 

La propriete fonciere etait soumise a certaines charges. 
Dans une serie d'articles il est question du service d'un 
champ, de la charge d'un champ, soit a propos de la pro­
priete privee, soit plus souvenl a l'occasion d'un fief 
(art. 39, 40,41, 46, 47, 48, 50, 51, 52, 54). Ce service, ces 
charges consistent d'abord a cultiver Ie champ, puis a 
fairG les <:onees, 11 acy:uiUer les l'Cuc\<lu<:es 
dans !'interet public. Ces charges incombaient en prin­
cipe it tout possesseur d'un champ, meme au soldat con­
cessionnaire d'un fief. Mais comme Ie soldat ne pouvait 
y satisfaire pendant qu'i! etait aux armees, il y elait sup­
plee de diverses maniiwes qui seront indiquees plus loin. 
Parfois Ie soldat obtenait du roi l'exemption des charges. 
L'immunite fut meme anciennement accordee a tous les 
soldats d'une certaine region ou de viUes determinees. 
Pl'lreille immunite etait accordee aux pretres et a cer­
taines categories d'artisans travaillant pour les besoi.ns 
du culte dans quelques viUes, teIles que Arinna. 

H. POPRIETE MOBlLIERE. - Les dispositions relatives a Ia 
propriete mobiliere ont trait a des cas particuliers, pour 
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lesquels on a juge utile d'etablir des regles ap,plicables 
dans tout Ie royaume. 

10 Celui qui poursuit un esclave fugitif et Ie ramene a 
son maitre a droit it une prime de deux ou de trois sides, 
suivant qu'il a pris !'esclave en dega ou au dela du 
fieuve (art. 22). On lui donne en outre des souliers de 
cuiI' (?). La prime est doubIee et portee a six sicles 10rs­
que l'esclave s'est enfui dans Ie pays de Luyia. 

Si l'esclave s'est enfui en pays ennemi, Ie Hittite qui 
1'a capture a Ie droit de Ie garder (art. 23). C'est l'applica­
tion du principe que ce qui est pris en pays ennemi est la 
propriete de l'occupant. L'ancien maitre de l'esclave est 
dechll de son droit, mais c'est La peine de sa negligence. 

Lorsqu'un esclave fugitif est retrouve par son maitre 
chez une personne qui a utilise ses services, celle-ci doit 
payer au maitre Ie salaire de l'esclave. Ce salaire est cal­
cule par mois ou par an, et varie suivant qu'il s'agit d'un 
homme ou d'une femme (art. 24). La loi donnait des 
precisions que I'etat du texte ne permet pas d'indiquer. 

20 Les articles 43 et 80 prevoient deux cas ou la pro­
priete d'un brouf ou de Ia peau d'un mouton est attribuee 
h un tiers, f'n raison drs ou il Q pO'=>­

session de l'animal. Le proprietaire d'un breuf s'est noye 
en lui faisant traverser UIle riviere; un tiers a saisi la 
queue de l'animal et}'a aide a sortirde l'eau: il a Ie droit 
de s'approprier l'animal qu'il a sauve. - Celui qui 
arrache un mouton a un loup qui vient de Ie tuer n'a 
droit qu'a la peau du mouton; Ie maitre de I'animal 
garde Ie corps, la viande grasse. 

30 La propriete de certains animaux est soumise it une 
restriction dans l'interet pUblic. II est dMendu au pro­
prietaire d'un animal servant it la reproduction (taureau, 
bouc, belieI') de tenir son etable secrete, c'est-a-dire d'en 
fermer I'acces a ceux qui ont des animaux a faire saHlir. 
En cas de contravention, Ie proprietaire est justiciable 
du tribunal du roi (art. :1 76a). Les animaux precites sont 
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considel'es comme aptes a Ia generation it partir de leur 
troisieme amuSe. 

§ 3. - Le regime des fiefs. 

Le fief est une terre dont Ia possession et la jouissance 
est attribuee a un soldat, a un pretre, a certains artisans, 
a charg'e d'executer un service determine, militairc, 
religieux ou civil. C'cst un mode de remuneration qui a 
l'avantage de fixer dans une localite celui qui Ie reyoit ou 
tout au moins sa famille. 

1. FIEFS MILlTAIRES. - Chez les Hittites, comme chez les 
Babyloniens et les Assyriens, il etait d'usage de conceder 
des terres aux soldats pour leur fournir des moyens de 
subsistance. Mais en fait Ie service militaire empechait Ie 
soldat de s' occuper de la culture et de remplir les charges 
teIles que les corvees imposees aux possesseurs de 
hiens fonciers. Comment y etait-il supplee pendant son 
absence? 

1. Le sen' ice de lief. - Les rois conquerants de l'Asie 
anterieure avaient compris qu'on ne peut soutenir Ia 
gwc:rru plmJallt de" ann~c" "ans organisel' Ie sen'iLI' uc 
l'arriere, pour assurer Ie ravitaillement de I'armce et 
pourvoir aux besoins de ceux qui restent dans leurs 
foyers. Pendant que ies soldats elaient en campagne, des 
civils etaient affectes a Ia culture de leurs terres; ils 
faisaient les corvees et acquittaient les redevances. C'est 
co qu'on appeJait Ie service de fief (ilku). 

Une organisation analogue existait a Babylone; eUe 
est reglementee par Ie Code de Hammurahi, a. 26-38 (1). 

Le service avait pour objet Ia gestion des champs, 
jardin et maison d'un soldat en son absence. Le champ, 

(1) Voir auss[ Ie fragmeut de diorite trouve Ii Suse. Cf. Edouard Cuq, Le 
droit babylonien au temps de la premiere d,ynastie (N. Rev. kist., 1908, 
XXXU, 481; 1909, XXXII[, 263; et les textes reproduits par Schon', 

'Altbabylonistische Reohtsul'kunden, 37, 194, 216, 294). 

LES LOIS HITTITES. 33 

appeJe « champ alimentaire », avait au fl1llllmum une 
superficie d'un bw' (un peu plus de six hectaros).11 etail 
confie a certaines personnes appelees ishshakku (1). Le 
service de fief presentait des particularites que font con­
naitre divers actes juridiques ou judiciaires. 

a) Le service etait Mreditaire. Les heritiers du pos­
sesseur de Ia maison ou du champ greve de cette charge 
en supportaient chacun leur part. 

b) La maison grevee de cette charge pouvait eire 
donnee it un fils adoptif; elle ne pouvait pas etre vendue 
a peine de nullite et de perte du prix paye. L'acheteur ne 
pouvait pas se faire rembourser. 

c) La personne charg'ee du service de fief et ses 
heritiers etaient exemptes du service militaire. L'exis­
tence de ce privilege, qui se retrouve chez les Hittites, est 
attestee par un acte du regne d' Ammiditana, Ie troisieme 
successeur de Hammurabi. Un esclave babylonien a etc 
vendu par son maitre a l'etrangcr, dans Ia ville de 
Tupliash, sur la frontiere de Ia Babylonie et de J'Elam. Au 
bout de cinq ans, l'esclave reussit 11 s'enfuir et 11 rentrer 
a Babylone. Les officiers de police l'interrogent et lui 
cl6cla1'cnt esl CJJ' J'UPl'l;t> cn. :ltjv, illeIHe 

l'esclave bahylonien aehete 11 l'etranger et qui rentre a 
Bahylone devient Jihre de plein droit. Mais il est invite a 
s'enr6ler dans I'armee. L'alfranchi refuse parce qu'il est 
oblige de faire avec ses freres Ie service d'itlcu de Ia 
maison de son pere. ecHe reponse, dont il cst dresse 
acte, prouve d'abord que Ie declarant n'etrrit pas un 
esclave de naissance, ni un prisonnier de guerre. II etait 
en servitude pour dettes; it a\'ait etc cede par soo pere a 
un crcancier. La reponse prouve ensuite que Ie service 
de fief dispensait du service miiitaire (2). 

(1) Cf. la correspondance de Hammurabi avec Shamash-h!lsir, publiee par 
M. Thureau-Daogin (ReD. d'Assyri%gie, 192'1, XXI, 1-58), qui a bien voulu 
m'en communiquer une epreuve. 

(2) cr. Edouard Cuq, Nouv. Rev. kist., XXXIII, 263. 
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Il en etait de me me chez les Hittites. La loi offre en 
efiet a celui qui est Lenu du service de fief Ie moyen de 
faire cesser la dispense au deces du soldat : c'est de 
consentir a prendre Ia charge d'armes, c'est-a-dire a 
remplacer Ie soldat. S'il accepte, il a, a titre de compen­
sation, Ie droit de prendre Ie champ du soldat qui devien­
dra son fief, mais dont it conservera la charge. S'il re­
fuse, Ie champ deyient vacant; les habitants de Ia ville 
en onL Ie profit et Ia charge jusqu'a ce que Ie roi en 
dispose en faveur d'un prisonnier de guerre, qui pren­
dra la place du soldat dans l'armee. 

Dans l'interpretation de l'article 40, rai suivi Ia resti­
tution de Hrozn)' pour les . passages mutiles. Celle de 
Zimmern ne donne pas un sens satisfaisant : celui qui 
renonce au champ du soldat en refusant Ie service militaire 
sera amene dans Ia ville et traite comme s'il faisait 
partie du butin; on lui donnera Ie champ vacant en 
l'enr6Iant dans I'armee. La loi ne lui femit pas une offre 
qu'il est libre de refuser: elIe lui imposerait d'office Ie 
service militaire. Mais dans ce cas Ia declaration solen­
nelle, prevue au debut de l'article 40, n'aurait pas de 
fa i son d 'f.trc, 

QueUe que so it Ia restitution adoptee, on peut dire que 
les vides faits par Ia guerre dans les mngs de l'armee 
elaient combles soit par des hommes charges du service 
de fief, soit par des prisonniers de guerre, sans parler 
des modes ordinaires de 1'ecrutement. Ainsi s'explique 
l'importance que les Hittites attachaient a Ia capture des 
prisonniers : d'apres une inscri ption qui rapporte l'histoire 
des dix premieres annees de son regne, Murshil II, l'un 
des 11[s de Shuppiluliuma, 1'aconte qu'apl'es Ia soumission 
du pays d'Arzawa, il a emmene dans Ie pays de HaW 
66.000 prisonniers (Bogh. Stud., III, 203). Ainsi s'expli­
quent egalement les contestations qui s'elevaient entre 
rois allies pour Ie partage des prisonniers. Dne inscription 
reproduit Ie texte d'une sentence arbitrale rendue par Ie 
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roi Murshil II entre deux de ses vassaux, les rois de 
Barga et de Karg'amish, qui se disputaient la possession 
de prisonn~er~ de guerre (Bogh. Stud., III, 130). Le roi 
po.se e~ prmc.l.pe q~e chacun des allies doit garde1' les 
pf'lsonmers qu'll a faIts. 

.B~en que Ie service de fief eut pour effet chez les 
~Ittltes, comme chez les BabyIoniens, de procurer la 
dispense d~ s~rvice militaire, il avait, a d'autres egards, 
une orgamsatlOn particuliere. On a vu qu'au deces du 
soidat, celui qui fait Ie service de fief peut demander a 
l~ rem placer. De meme au dEices de celui-ci, Ie soldat peut 
reela~ler sa terre qu'i! fera exploiter a son gre, mais 
dont II supporte1'a les charges (art. 41). En cas de refus. 
Ie champ de run ou de l'autre devient vacant: il fait 
"dour au Palais. De 1£1 une instabilite peu favorable a 
Ia culture des ter1'es, a Ia satisfaction des besoins du 
soldat, a I'interet pUblic. Le cas ne se presentait sans 
doute ~ue lorsque Ie soldat ou l'homme de fief mourait 
s~ns lalsser d'enfant en etat de faire l'un ou l'autre ser­
VIce (f). 

L'organisation du service de fief avail ChflZ lfl" Hittite" 
un autre inconvenient: les soldats obtenaient parfois u 
~ete de franchise qui Ies exemptait de toute charge. Cett

n 

1I11n1Unite ~tait o~dinairement une faveur individuelle ~ 
elle pouvalt ausSl eire collective, appartenir a tous les 
soldats d'une ville determinee. 

L'immunite in.divid,ueHeresultait d'un acte symbolique: 
lors de Ia donatIOn d un champ, Ie roi prend un pain de 
1(~ ta,bIe royale et Ie remet au soldat (art. 47a ). II exprime 
alllSI sa volonte de pourvoir a sa nourriture. Cet acte 
s~'m?olique a ete supprime dans la lex emendata; il est 
dlt slmplement que Ie roi ou Ie Palais affranchit Ie champ 

(1) A Babylone, Ie fief faisait retour au roi lorsque Ie concessionnaire mou­
f:lt, sans pos:erite. ~oir la lettre 67 de la correspondance avec Shamash­
hasI!' (Rev. d Assynologie, XXI, 3; 49). 
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(art. XXXVI, XXXIX a). Cette del'lliere formule signifie 
sans doute que Ie roi n'intervient pas en personne: Ies 
scribes royaux delivrent au soldat une tablette d'immu­
nite. 

L'immunite collective etait autrefois, dit l'article 54, Ie 
privilege des soldats Manda (1) et ShaJa, et des s.ol.dats de 
certaines viHes (Tamalki, Hatra, Zalpa, Tashll1la, He­
muwa) (2) dont Ia situation geographique n'est pas con­
nue. C:etait aussi Ie privilege de leurs auxiliaires : 
archers, menuisiers, ecuyers, valets d'ecurie. Ce privi­
UJge fut supprime sur Ia recIarrtation des hommes de Ia 
ville Hattushash charges du service de fief. Hattushash 
Mait vraisemblablement Ia capitale du royaume : c'est la 
que les rois, apres leurs expeditions victorieuses, 
envoyaient leur butin et leurs prisonniers. Les .gens 
d'Hattushash adresserent une plainte au pere du rOl : les 
corvees etaient entierement a leur charge; iis ne pou­
vaient en retenir Ie prix SUI' Ia redevance qu'ils payaient 
aux soldats. Ils protesterenL c~ntre Ie privilege accorde 
aces soldats qui, disaient-ils, ne nous donnent meme pas 
un salaire. Leur reclamation paralt avoir ete agTe{~(; 

(:ifL 5f}1. 

La traductiol1 de Hrozny n'est pas assuree; les Inots 
essentiels sont presentes comme douteux. Celle de Zim­
mel'll me parait preferable. Le sens de Ia decision prise 

(1) Les soldats Manda et Shila ne sont pas, co~me c.eux qui >ont en~­
meres dans la suite de I'article, recrutes dans certames vllles. Ce sont vraI­
semblablement des soldats etraugers, enr6les dans les armees bittites, et 
qu'on designait sous Ie nom de leur p"ys d'origine. ~land.a est Ie ~om dun 
peuple dd race aryenoe, qui deputs l'epoque de Naram-Sm a ~l~sIeurs luIS 
envabi certaines regions de l'Asie mineure. Dans les mSCrIptlO~s as,!­
rieones, on l'appelle Mada ou Madai, en grec M1joo;. Ce sont les ~ledes. U. 

Dborme, Rev. biblique, 1924, p. 230. . 
(2) [Correr conjectu·re que Hatrs. etait situee entre l'Eupbrate ~eptentrlOnal 

et Ie Taurus; Hemu wa, dans la petite Armenie; les autres vllle·s sermen! 
du cote de Melitene. Les Manda devaient habiter au nord du Taurus, entre 
I'Antitaurus et la grande Armenie, sur Jafrontiere du Mit3nni (Zeits. d. M01'­

genl. Ges., 1922, LXXVI, 248). 
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par Ie pere du roi daYj.S l'assembIee ressort, a mon avis, 
du contraste etabli par la loi entre Ia regIe ancienne et Ia 
nouvelle: celle-ci n'aurait pas eu de raison d'etre si elIe 
n'avait pas modifle la coutume anterieure. 

La redaction de l'article 55 merite d'etre remarquee : 
on a insere dans Ia loi un extrait du proces-verbal de Ia 
seance de l;assemblee, ou l'on a statue sur Ia reclamation 
des gens de HaUushash. On a meme reproduit la decision 
du pere du roi sous la forme familiere qu'il lui avait 
donnee. La qualification de pere du roi ne doit pas etre 
prise a Ja IeUre; elle s'applique vraisemblablement a un 
haui dignitaire, comme celie de patrice a Rome, au Bas­
Empire. 

2 .. Les associes des soldats. - Lorsque Ie service 
de fief n'btait pas assure par les ishshakku, les sol­
dats faisaient exploiter leur fief par des associes. Ce 

regime differe du precedent a divers points de vue : 
a) L'associe n'est plus dans Ia situation inferieure 
d'un corveable; il est presque l'egal du soIdat : il peut, 
comme lui, recevoir du roi une donation; en temps de 
paix, il vit en commun avec lui. - b) Au lieu de payer 
UlltJ l'eJtJ\dllCe the, Llb::iucie fJarLagtJ dVec, J.e soluat ie 
produit net de l'exploitation. - c) En cas de desaccord 
ou de brouille, les associes ne bont pas forces de rester 
dans l'indivision. Chacun d'eux peut demander Ie par­
tage de Ia maison et des biens communs. Le partage se 
fait de Ia favon suivante : si la maison comprend dix 
personnes, Ie soldat en prend sept; l'associe· trois. Ces 
personnes etaient vraisemblablement d~s esclaves affec­
tes a Ia culture. Les beeufs et les moutons etaiept par­
tages dans les memes proportions (art. 53). 

Les biens communs peuvent s'accroitre par suite d'une 
donation royaJe faite a l'associe aussi bien qu'au soldat; 
mais eIle n'a de valeur juridique que si eIle est constatee 
par ecrit. En pareil cas, Ie soldat a droit a deux tiers, 
l'associe it un tiers des biens donnes. 
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L'article 48, en partie mutile, pr;esente des difficultes 
d'interpretation. D'apres Hrozny, Ie service du champ 
d'un soldat est fait par un arroseur ('1). Pendant que 
ceIui-ci fait ce service, nul ne peut ni acquerir Ie champ 
ou la vigne qui lui appartient en ,cultivant Ie champ tem­
porairement abandonne, ni meme exiger un salaire. 
L'arroseur a son retour reprend Ie champ ou Ia vig'ne qui 
n'a pas .ceRse d'etre sa propriete. Zimmern pense, au con­
traire, qu'il s'agit d'un musicien ('1) royal, qui, a la diffe­
rence des soldats, est tenu de supporter les charges du 
champ. Mais par une faveur spe'ciaie, nul ne peut Ie pour­
suivre en justice, ni acquerir sa maison, son champ ou 
sa vig'ne. Si, au contraiee, il ag'it en justice, il peut (s'il 
obtient g'ain de cause) reprendre ce qu'il a reclame. La 
seconde redaction de l'article 48 ne fournit pas d'eclai­
cissement sur la cont1'overse. 

3. Les ouvriers requisitinnncs. - Meme divergence 
sur !'article 56. D'apres Zimmern, lorsque au cours d'une 
expedition royale, on s'empare d'une forteresse avec Ie 
vignoble qui l'entoure, les metallurgistes et les jardiniers 
ne jouissent d'aucune immunite. Mais on ne voit pas Ie 

L",,\.LJLl~ CllLl"C III pri;:,e J'Ulle f01'Lel'G;:,6e cL Ie 
refus d'immunite; on ne s'explique pas davantag'e la 
presence de metallurgistes et de jardinie1's lorsque la 
forteresse est entouree d'un vignoble. 

La traduction de Hrozny suggere une hypothese plus 
vraisemblable, Independamment des soldats, il y avaH 
une autre categorie de per sonnesrequisitionnees pen­
dant les expeditions mi Iitaires du roi : c'etaient les 
ouvriers specialises (forgerons et menuisiers ou char­
pentiers), charges de Ia fabrication et de la reparation 
des armes et des chars de guerre. Us etaient rassembles 
dans des camps fortifies, entoures de vig'nobles. Ces 
ouvriers etaient en me me temps charges des corvees 
relatives aux vignes, de cueiHir et de presser les raisins 
pour Ia produdion du Yin necessaire aux soldats. Pen-
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dant leur absence, des jarcliniers Haient charges de cul­
tiYer leurs champs (1). 

4. Les acqUl!reurs de fiefs. - La loi s'occupe en suite 
de regler Ie service du champ d'un soldat lorsqu'il est 
acquis par un tiers; mais elle n'indique pas dans queUes 
circonstances cette acquisition peut se produire. ElIe dis­
tingue entre l'acquisition totale et l'acquisition partielle : 
dans Ie premier cas, Ie service du champ incombe a l'ac­
quereur, dans Ie second, il reste a Ia charg'e du soldat 
(art. 47a

). Cette regIe a subi deux modifications dans la 
seconde redaction de la loi : lorsque Ie service du champ 
incombe a l'acquereur, il n'en est tenu que dans Ia 
mesure fixee par Ie roi (art. XXXIXb); l'acquereur entre­
"irs est exempt du service qui reste a la charge du soldat. 
II en est autrement lorsque Ie champ devenu vacant est 
attribue aux hommes de Ia ville et donne par eux a un 
tiers: Ie tiers acquereur fait Ie service. . 

5. La maison du soldal. - Independamment de la 
terre qu'il regoit en fief, Ie soldat a une maison qu'il babite 
en temps de paix. Cette maison peut etre dans ce pays-ci 
(Ie pays de Hatti) ou dans un autre pays (art. XXXVII). 
L, led 11C' IJ~~, cOllllHe Ie fabaiLla prelllierel'euac­
lion dans des cas analogues, Ia situation des autres 
pays (Luyia ou Pala). Cela confirme I'opinion que Ia lea:.: 
emendata date d'une epoque ou de nouveaux pays 
avaient ete annexes au royaume. 

Le soldat qui va faire campagne doit, a son depart, 
consacrer sa maison aux dieux par l'offrande d'un pain 
cuit sous la cendre, ou par une lihation de vin. II doiL 
aussi donner un mouton, dix pains, une mesure de biElre. 
Grace' a cette consecration, nul ne pourra l'empecber 
de recouvrer sa maison lorsqu'il reviendra au bout 
d'un an (art. 164, 165). Le Code de Hammurabi (art. 31) 

(1) En Babylon!e, les jardiniel's etaient charges d'entretenir les palmeraies. 
Cf. Thureau-Dangin, R. A., XXI, 2. 
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contient une disposition analogue quant au fond, mais 
qui, en la forme, n'exige pas une ceremonie religieuse. 

II. FIEFS DES PRETRES ET DE QUELQUES AUTRES PERSONNES. -
Le regime des fiefs n'est pas special aux soldats (1) : il a etl; 
applique aux pretres, quelle que soit la ville ou iis exer­
cent leur ministere; a certaines personnes que l'etat du 
texte ne permet pas de desig'ner, mais dont la profession 
devait se rattacher au cuUe, car eUes demeurent dans 
l'une des trois villes ou Ie dieu Teshup etait particulicre­
ment honore, Nerik, Arinna, Zippalanda (art. 50). Le 
meme regime a ete etendu aux tisserands d' Arinna. La loi a 
voulu reconnaitre l'importance qu'eUe attachait au recru­
tement de ceux qui fabriquaient les tissus des vetements 
sacerdotaux, dont la somptuosite etait agreable aux dieux. 

Les pretres et leurs auxiliaires des trois viUes jouis­
salent de rimmunite. Le service de leurs fiefs etait fait 
par leurs associes. Le meme privilege appartenait, d'apres 
la coutume, aux tisserands d'Arinna et de Zippalanda, i1 
leurs associes et a leurs parents. La loi ne l'a maintenu 
que pour les tisserands : elle l'a retire a leurs associes et 

La loi a etendu Ie ben(lfice de l'immunite it l'habitant 
d'Arinna qui offre l'hospitalite au prCtre venant resider 
dans cette ville pendant onze mois (art. 50). 

~ 4. - Les contrats. 

La loi Hittite ne s'occupe pas expressement des con­
trats : ici, comme pour toutes les au.tres matieres, elle 
s'en refere a la coutume. Elle s'est bornee a poser quel-

(1) Il en eta it de meme a Babylone au temps de Hammurabi. Une partie 
iroportante du domaine royal servait it assurer la subsistance du personnel 
attache au service du roi : functionnaires, scribes, chanteurs, orfilVres, ou­
vriers, tisserands, boulangers, pecheurs, patres, oiseleurs. Cf. Thureall­

Dangin, Rev. d'Assyriologie, XXI, 3. 
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ques regles sur des points parliculiers : la liberation 
d'un debiteur en servitude pour dettes; Ie prix que l'on 
peut exiger pour Ia vente ou Ie Iouage d'une chose; Ie 
salaire des ouvriers ou des artisans. 

I. LIBERATION D'UN DEBITEUR. - L'arlicle 172 suppose 
l'existence d'actes productifs d' oblig'ations et sanctionnes, 
a defaut d' execution, par la servitude pour dettes (1). II 
decide que, si quelqu'un met en liberte, au nouvel an, un 
homme libre, il doit fournir un remplagant. II s'agit ici. 
non pas d'une liberation consentie gracieusement par Ie 
creancier, mais d'un echange qu'il est'tenu d'accepter a 
la demande d'un ami du debiteur. En specifianL que cette 
liberation a lieu au nouvel an, la loi parait faire allusion 
a une coutume qui reconnaissait aux tiers Ie droit d'in­
tervenir en faveur du debiteur au renouvellement de 
l'annee. Lorsque ce debiteur n'a pas encore, par son 
travail, d6sinteresse son creancier, celui-ci a Ie droit 
d'exiger un remplat,;ant, qui travaillera pour lui au lieu 
etillace du debiteur. A une periode du droit plus avan­
cee, chez les Romains de l'epoque classique, cette subs­
titution d'un debiteur a un autre se realise par une simple 
promesse en forme de stipulation (expromissio) (2). 

II. VENTE. - L'alienation de la propriete est regie par 
huit articles, 178 a 185 : tous se referent a l'alienation en 
vertu d'une vente. La circulation des biens a l'epoque de 
la redaction de la Ioi Mait trop intense chez les Hittites 
pour qu'il leur fut possible de se contenter de l'echange 
d'une marchandise contre une autre. L'echange n'est 
mentionne que pour la viande de boucherie: la contre­
prestation consiste a donner un mouton (art. 184 b, 186). 

(t) Edouard Cuq, Le droit de gage en Ckaldee, it l'epoque neo-babylo­
ni"nne (Rev. d'Assyriologie, 1915, XII, 87); Un recueil de lois assyrien­
nes, Ibid., XIX, to. 

(2) Cf. Edouard Cuq, Manuel des Institutions juridiques des Romains 
1917, p. 657. ' 
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Les besoins du commerce avaient introduit l'usage de 
la vente, qui consiste a eChanger une marchandise contre 
un prix paye en argent. Dans un pays tel que Ie Hatti 
qui tirait son nom des monts de l'argent qui etaient dans 
Je voisinage, l'argent a du, de tres honne heure, jouer 
Ie role principal dans les relations commerciales. Tandis 
que dans les lois Assyriennes, il n'est question que du 
plomb comme mesure de la valeur (1), dans les lois 
Hittites tous les prix sont fixes en argent. De meme 
qu'a Babylone, les Hittites comptent par sieles et par 
mines, a raison de 60 sieles pour une mine. C'est de 
l'argent au poids: 

La loi ne contient aucune regIe sur la vente consideree 
comme un contraL; elle ne s'occupe que d'un des ele­
ments de la venie : Ie prix. Elle a fixe Ie prix des princi­
pales marchandises : des animaux, des metaux (cuivre), 
de certaines denrees (vin et huile), du miel et du fromage, 
de la graisse de pore, des vetements, toiles et draps, des 
peaux d'animaux. Quant au prix des cereales qui, en 
Babylonie, variait suivant les saisons et suivant les 
annees d'abondance ou de disette, il etait indique au 
commencement de l'artiele 183, qui n'a pu etre enWlre­
HlenL decrullre. lc'armi les animaux, ce sont les mulets 
qui se vendent Ie plus cher: une mine. Pour les autres, 
voici quelques prix: cheval d'attelage, 20 sieles; autres 
chevaux, 14 sieles a deux ans., 10 sieles a un an, 4 sieles 
it six mois; bCBuf de labour, 15 sieles; autres bCBut's, 
10 sieles it deux ans, 5 sieles a un an, 4 sieles a six mois; 
vaches de deux ans, 7 sieles; d'un an, 5 sieles; vacha 
pregnante, 8sieles; veau, 2 sides. Mouton, 1 siele; 
agneaux, 1 siele la paire; chevreau, 1/2 siele; chEwre, 
2/3 de siele. Le prix des vetements varie de 3 a 80 sieles; 
une grande toile, 5 sieles. Peaux d'animaux : bCBuf de 
deux ans, 1 siele, d'un an, 1/5 de siele; veau, 1/10 side; 

(1) Cf. Edouard Cuq, R. A., XlX, 21. 
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peau de mouton, depouillee de sa laine, 1/10; peau de 
chevre, 1/4 de siele, 1/15 si elIe est depouillee de SR 

toison; peau d'agneau ou de chevreau, 1/20 de side. 
II n'est pas possible actuellement de comparer ces 

prix a ceux que font connaitre les contrats de la pre· 
miere dynastie babylonienne (1). On n'a pu encore deter­
miner les mesures dont faisaient usage les Hittites. On 
peut toutefois indiquer Ja valeur respective du cuivre et 
de rargent : pour 1 siele d'argent on a quatre mines de 
cuivre. Le cuivre vaut donc 1/240 de l'argent, si la mine 
pese comme a Babylone, environ 500 grammes. 

Les terres sont elassees en trois categories. Les 
champs, dits de I'habitation, ceux des anciens habitants 
du village, sont tarifes 3 sides; ceux de leurs associes, 
2 sieles; les champs voisins de ces derniers, 1 siele. Le 
prix est calcule par arpent, sans distinguer si Ie champ 
est situe dans la ville ou en dehors (art. 183, 184). La 
vigne est d'un prix tres superieur: une mine, l'arpent, 
soit vingt fois plus que Ie champ de premiere cate­
gorie (art. 185 a). 

III. LOUAGE. - 1. Louage de choses. - Le proprietaire 
P0ut rif' In jonissnnrf' elf' Q'1 rhos0 n11 profit rt'un 
tiers: c'est Ie contrat de louage. lci la loi ne s'est pas 
contentee de fixer Ie prix a payer par Ie locataire; eUe a 
determine les cas ou Ie locataire est responsable de la 
perte ou de la deterioration de la chose. 

La loi ne s'occupe que du louage d'animaux et du 
louag"e d'ustensiles. II n'est pas question du bail a ferme 
ni du louage de maison. L'article 145 parait relatif au 
louage d'une etable. 

Les animaux qu'on a l'habitude de louer sont les 
bCBUfs d'attelage et de labour, les chevaux (art. 78, 151, 
152, 159), d'autres encore qu'une lacune d'environ 

(1) Cf. Edouard Cuq, Les nouveaux fragments du Code de Harmnu­
rabi, p.63. 
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quatre articles ne permet pas d'indiquer. Les beeufs et 
les chevaux se louen t un side par mois; mais Ie locateur< 
qui ne fournit pas Ie collier ou Ie harnais do it au Ioca­
taire une rnesure d'orge (art. 78). 

Le locataire d'une bete de trait ou de 80mme est res­
ponsable de sa perte, meme si I'animal a ete devore par 
une bete sauvage, a moins qu'il ne jure que l'animal a 
peri « par la main d'un dieu». II y a Ht un cas de force 
majeure qui entraine Ia liberation du debiteur (art. 75). 
Dans un autre cas· que l'etat du texte ne permet pas de 
preciser, Ie locataire est tenu de payer Ie ]oyer de 
I'animal et de livrer son cadavre (art. 76). 

Le locataire n'est pas responsable, lorsque Ia personne 
ou l'animal loue a ete biesse par Ie fait d'un tiers. C'est 
Ie tiers qui doit payer une composition de x sicles d'ar­
gent (art. 147-148). 

Les ustensiles qui font l'objet d'un louage sont des 
plats de bronze ou des plateaux. Le prix est fixe d'apres 
Ie po ids de I'objet loue et se calwie par moi:;;. Un plat 
de bronze pesant une mine, 1 sicle; moitie prix s'il ne 
pese que 1/2 mihe. Un plateau pesantune mine, 1/2 sicle 
par mois (art. 157). 

:2. Luaufje de ;>erviGes. - Pour Ie louage de services 
Ie salaire se ealcule par mois et varie suivant qu'il s'agit 
d'un homme ou d'une femme (art. 150); mais Ie prix n'a 
pu etre dechiffre. 

Le salaire d'un artisan, exergant Ie metier de for­
geron, charpentier, potier, cordonnier, tailleur ou tisse­
rand, est de 10 sicles; celui d'un oiseleur habile, 25 sicles. 
Le texte ne dit pas s'il se calcule au mois ou autrement 
(art. 176 a, 177). On s'en rapporte sans doute a l'usage du 
pays. - Le salaire d'un esclave exergant un des metiers 
pre cites est de 6 sicles. Si l'esclave est mis au service 
d'un temple, du ro!, d'un puissant, Ie maitre regoit un 
remplagant (art. 200 b). 

Le louage d'une personne pour aIler dans un camp 
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en temps de guerre est l'objet d'un reglement special, 
a cause des risques a courir (art. 42.). Le salaire est de 
10 sicles pour un homme, 6 sicles pour une femme. 
En cas de deces, si Ie salaire a ete paye d'avance, aucune 
indemnite n'est due (a la famille). Si Ie salaire n'a pas; 
etC paye, Ie maitJ'e doit fournir une personne en rem pla­
cement. 

Les articles 158 a 16i determinent Ia remumeration 
due a des ouvriers agricoles ou a des artisans pour cer­
tains travaux qui rentrent plutot dans ce qu'on appelle 
aujourd'hui louage d'ouvrage. Mais on ne peut affirmer 
que cette variete de louage ait ete, chez les Hittites, dis­
tincte du louage de services. En tout cas, eUe presente 
une particularite : Ie salaire de l'entrepreneur est paye 
en nature' et non en argent. Ce louage est d'aiUeurs loin 
d'avoir les applications multiples qu'il a de nos jours et 
qu'il a eues chez les Romains : la loi Hittite n'a prevu 
que trois cas. 

L'ouvrier agricole, qui entreprend de lier, charger et 
engranger des gerhes, ou bien de dBfricher un champ, 
regoit, pour deux mois, trente mesures d'orge. Pour ce 
mi"me trAvAil. unt> fpmmp, reroit douze mesures lart. 158). 

Celui qui conduit un attelage de beeufs pour la culture 
ou pour un transport, regoit une 1/2 mesure d'orge 
(art. 159). 

L'artisan, qui se charge de fabriquer un plat du poids 
de deux mines, regoit une mesure d'amidonnier, soit 1/3 
de sicle (art. 183). Pour un plat pesant une mine, on lui 
donne une mesure d'orge (art. 160, 161). Pour un reci­
pient de cuivre pesant x mines, il regoit une mesure 
et demie (?) d'orge. 

UI. - Le droit penal. 

§ l'r. - Les delits et les crimes. - l. Delits contre les personnes. -
1. NIeurtre. - 2. Coups et blessures. -·3. Avortement. - 4. Rap:.,-:-
5. Attentat aux mceurs. - 6. Bestialite. - II. Delits contre laprOpflete. 
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- 1. Vol. - 2. Incendie. - 3. Dommages causes aux champs ou aux 
animaux. - III. Crimes de rebellion et de ilortilege. - § 2. - Le systeme 
penal. - L La vengeance privee. - 1. Responsabilite collective de la 
famille ou de la ville. - 2. Compositions en nature. - 3. Compositions en 
argent. - II. La vengeance publique. - 1. Les sacrifices expiatoires. -
2. Les peines corporelles. - a. La personnalite des peines. 

~ 1er• - Les delits et les crimes. 

1. DELITS f:ONTRE LES PERSONNES. - Ces delits sont Ie 
meurtre, les coups et blessures, l'avortement, Ie rapt, 
l'aUentat aux mceurs, Ia bestialite. 

1. llfeurtre. - La loi Hittite distingue Ie meurtre et 
la blessure mortelle causee par imprudence. ElIe exprime 
cette distinction en disant que, dans ce dernier cas, « la 
main a peche )). A Rome, la loi des XII Tables a fait une 
distinction analogue: Si telum manu (ugit magis quam 
Jecit (1). D'apres la loi Mosa'ique, la main n'est qu'un 
des moyens de commettre un meurtre : on peut tuer par 
Ie fer, par une pierre, un projectile, en poussant ou en 
frappant avec la main (Nombres, XXXV, 21). 

La loi Hittite fait ensuite une distinction d'apres la 
condition sociale de la victime : libre ou esclave. 

En cas de meurtre, Ie coupable do it livrer quatre per­
"UHlW" !Juur une; Jeux :seulelHenl :si Ja victime est un 
esclave. Ces nombres sont reduits de moitie au cas 
d'homicide par imprudence. La loi est plus indulgente 
pour celui qui, au cours d'une rixe, tue son adversaire : 
il ne doiflivrer qu'une personne (art. 174). 

Par exception celui qui, dans Ie pays de Hatti, tue un 
marchand de ce pays, doit payer une somme d'argent it 
titre de composition, et en outre Iivrer Ie cadavre (2). Si 
Ie crime est commis dans Ie pays de Luyia ou de Pala, Ie 
meurtrier doit payer la somme d'argent fixee par la loi 
et restituer Ie bien pris au marchand (art. 5). 

(1) Cic., p. Tull., 51; de Orat., 158. Gaius, Dig., L, 16, 233, 2. 
(2) Cf. sur Ie rachat du cada vre en Grece, Glotz, La solidariu! de la 

famille dans Ie droit criminel en Greee, p. 266. 
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Cette regIe a ete modifiee dans la seconde redaction de 
la loi. On distingue suivant que Ie meurtre a ou non ete 
suivi de vol: dans Ie premier cas, Ie coupable doit payer 
]e montant de la composition e1 restituer au triple la 
marchandise volee; dans Ie second, il ne paie que six 
ou trois siclesd'argent suivant que Ie meurtre a ete 
commis volontairement ou par imprudence. On n'a plus 
it rechercher dans queUe partie du royaume Ie crime a 
eu lieu. La 10i n'exige pas la liHaison du cadavre. Sur 
ce demier point, il y a un chang'elllent dans la mentalitc 
rcligieuse des Hittites. La livraison du cadavre etait 
vraisemblablement requise a I'opoque anterieure sous 
l'influence d'une croyance alialogue a celIe des Babylo­
niens : on croyait que les non ensevelis erraient ina­
paises sur la terre, inquietant les vivants. La sepulture 
eta it un acte d'humanite enversles morts abandonnes (1). 

Lorsque Ie meurtrier n'est pas connu, la ville ou Ie 
crime a ete commis est responsahle envers la famille 
de la victime; elle doit lui donner en compensation un 
champ d'une superficie determinee (art. 6). lci encore la 
regIe a ete modifiee dans la seconde redaction de 1a loi : 
la responsahilite de la ville n'est que subsidiaire. Est 
responsable, en premier lieu, 1e proprietaire du champ 
sur lequel on a trouve Ie corps de Ia victime. C'est lui 
qui doit une compensation a l'heritier : un champ, une 
maison et 80 sicles si la victime est un homme libre; 
trois mines d'argent si c'est une femme. Lorsque Ie champ 
oil gisait Ie corps n'est pas une propriete privee, la res­
ponsabilite incombe it la ville voisine s'il yen a une dans 
un rayon de trois milles, sinon la 'famiHe de la victime ne 
peut s'en prendre it personne (art. IV) (2). 

(I) cr. les textes fUDE\raires decouverts it Suse en 1914 : Scheil, Rev. 
d'AssYl'., 1916, XIII, 173. Voir aussi Jobbe-Duval, Rev. kist. de droit, 
1923, p. 556. 

(2) D'apres Hrozny, la loi aurait prevu Ie cas OU it Y aurait deux villes 
dans Ie rayon de a milles; l'oracle determinerait celie qui est responsable. 
Mais cette interpretation est douteuse. 
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La Ioi MosaYque contient une disposition analogue, 
mais la ville la plus voisine est responsable queUe que soit 
la distance, puis ene a la faculte de Sfl disculper. Les 
anciens de la ville, trempant leurs mains dans Ie sang' 
d'une g'enisse sacrifiee par les pretres, declarent que 
leurs mains n'ont pas repandu Ie sangde la personne tuee, 
etqueleurs Yf'UX ne l'ont pas vurepandre (Oeuter., XXI, 
1-9). La responsabilite de la ville a ete egalement consa­
cree par la loi Salique : c'est elle qui paie Ie Wehrgeld, 
a moins que les anciens ne se disculpent par serment (1). 

La mise a mort d'un homme par l'ordre du tribunal ne 
donne pas lieu a composition. II en est de meme lorsque 
plusieurs personnes sont iuees par des bandits (art. 37, 
38). 

2. Coups et blessures (2). - Pour les blessures 
non morteHes, la coutume avait fixe Ja composition a 
une mine d'argent. La loi 1'a reduite a 20 sides, lorsque 
la victime est un homme libre, 10 sicles lorsqu'elle est 
esc!aye. La seconde redaction de la loi a retabli Ie tarif 
d'une mine pour les blessures causees intentionnellement; 
elIe a applique celui de 20 ou W sicles aux blessures par 
imprudence (art. Vi. 

Lorsque les coups portes a une personne entralnent 
une incapacite de travail temporaire, Ie delinquant doit 
fournir a la victime un remplagant pour faire son travail 
durant sa maladie, puis apre8 la guerison payer une 
indemnite do 6 sides et Ie salaire du medecin (art. 10, cf. 
Exode, XXI, i8). 

La seconde redaction de la loi a eleve l'indemnitC a 
10 sicles et fixe Ie salaire du medecin a 3 sides. Pour un 
esclave, l'indemnite n'est que do 2 sicles (art. IX). 

Les coups portes a la tete donnaient lieu, d'apres la 

(1) Capilu!., I, 9 : De hominem inter duas villas oocisum (ed. Beh­
rend, p. 135). 

(2) Cf. loi Salique, XVII, De vulneribusj XXIX, De dibilatibus. 
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coutume, a une composition de 6 sides, dont 3 pour la 
yictime, 3 pour Ie Palais. La loi decide que Ie roi fait 
remise de la part qui revient au Palais (art. 9) (1). La 
le;r: emendata ne fait plus allusion a cette part ctefi­
nitivement supprimee (art. VIII). - Un usage analogue 
~i la coutume Hittite a existe en Germanie : pars multce 
l'egi vel civitati, pars ipsi qui vindicatur (2). Il en fut 
de meme dans Ie droit franc: une part du {redus reve­
nait a l'Etat en raison de son intervention qui mettait 
fin a l'inimitie ({aida) survenue entre Ie delinquant et la 
yictime (3). 

Celui qui en frappant une personne lui avait casse les 
dents, eta it assimile par Ia loi a l'auteur d'une blessure 
(art. 7). D'apres la seconde redaction, il y a Hwn delit spe­
cial (4), qui existe lorsqu'on a casse 2 ou 3 dents (5). Le 
tau x de la composition est rMuit a 12 sic!es si Ia victime 
est un homme libre, 6 sides si c'est un esclave (art. VII). 

Les fractures du pied ou de la main sont tarifees a 
20 sides pour un homme libre, 10 sides pour un esclave 
(art. H, 12). La lex emendala a recIuit la peine de moiti6 
lorsque 1a victime n'est pas estropiee (art. X, XI) (6). 
Ponr nn np?: hri'!p. let ('om position pst d'llnp mine si la 
victime est un homme libre, de 30 (?) sicles si c:est un 
esclave (art. 13,14). i\IoititS seulement d'apres 1a seconde 
redaction (art. XII, XIII). Pour une oreille fendue, Ie 
taux primitif de 12 ou 3 sides (art. 14, 15) a Me fixe 11 12 
on it 6 sides par 1a seconde redaction (art. XIV, XV). 

3. Avortement. - L'avortement a attire l'attention 

(1) II Y a lit un fait it noter. En Grece au contraire, la part revenant it la 
cite (OSf1-7jf1- 7toAd a pris Ie caractere d'une amende et s'est peu it peu subs­
tituee a la composition. Cf. Glotz, op. cit., p. 391 et 603. 

(2) Tac., Germ., 12. 
(3) Cf. Brunner,Deutsehe RechtsfJeschiohte, I, 230. 
(4) cr. Code de Hammurabi, art. 200, 201. 
(5) La formule imprecise deux ou trois, qui se retrouve dans ['article 92, 

doit etre entendue dans Ie sens de plusieurs. 
(6) Cf. Ie second Code de Gortyne (Insol'. JUl'id. grecques, I, 393). 
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des plus anciens leg·islateurs. Les lois Sumeriennes, qui 
ont servi de prototype au Code de Hammurabi, font 
une distinction entre l'avortement provoque intention­
nellement ou accidentellement : Ie taux de Ia composi­
tion est de 20 sicles dans Ie premier cas, 10 sicles dans Ie 
second (1). Le Code habylonien n'a pas conserve cette dis­
Unction; il en fait une autre plus importante (2) : si l'ayor­
tement provoque entraine Ia mort de Ia femme, on tue 
la fIIle de l'agresseur; sinon, ceIui-ci paie 10 sicles (CH. 
209, 210). La composition est toujours en argent lorsque 
la femme est esclave ou fIUe d'un rnushkinu (art. 211-
214). 

La loi Hittite s'est placee d'abord a un point de yue 
different: elle a fIxe Ie taux de Ia composition a 10 ou a 
5 sicles, suiyant que la grossesse est plus ou moins 
avancee (art. 17) (3); pour une esclave, Ie taux est un i­
forme: 5 sicles (art. 18). La seconde redaction a ecarte 
la distinction fondee sur la duree de la grossesse, mais 
clIe a eleve Ie taux de Ia composition a 20 sicles lors­
qu'il s'agit d'une femme libre, a 10 sicles .si elIe est 
esclave (art. XVI, XVII). La loi l\1osaYque a reproduit la 
;~istln('tjnn flu r:nd," rl0 T-T~nlnlur0bj: n1(lis 1(1 ~nnf'tiC}}l P::::t 

differente : si la femme est morte, Ie coupable est puni 
de mort; dans Ie cas contraire, Ie taux de la composition 
est fIxe par des arhitres (Exode, XXI, 22). 

4. Rapt (4). - La Ioi prevoit deux cas: Ie rapt d'un ou 
d'une Hittite par un Luyite, qui l'amEme en Arzawa; 
Ie rapt d'un Luyite, commis dans Ie pays de Hatti par 
un Hittite qui I'amene dans Ie pays de Luyia. La sanc­
tion n'est pas la merne : dans Ie premier cas, Ie Luyite 

(1) Clay, Miscellaneous Inscriptions in the Yale Babylonian collec­
tion, 1915, no 28. 

(2) Pour [a [oi Assyrienne, cf. Ed )uard Cuq, Rev. d'AssYI'iologie, 1922, 
XIX, 16. 

(3) En Grece, medecius et phi[osophes se demaudaient it partir de quel 
moment l'embryon est un etre vlI'ant. Cf. Glotz, op. cit., p. 351. 

(~) Cf. Loi Salique, VIII: De raptu ingenuorum. 
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rayisseur doit donner sa maison, c'est-a-dire vraisembla­
hlement sa famille entiere; dans Ie second, JA Hittite 
devait autrefois li"uer douze personnes; la loi a reduit ce 
nombre a six (art. 19 b). Le rapt est donc puni plus rigou­
reusement que Ie meurtre. 

La difference de sanction, suivant que Ie rapt a fite 
commis par un Luyite ou un Hittite, constitue un privi­
lege pour les habitants du Hatti, privilege parfots plus 
nominal que reel a l'epoque ou Ie Hittite devait livrer 
douze personnes. En tout cas, l'artide 19b prouve que 
I'annexion du pays de Luyia est antfirieure a la premiere 
redaction de la loi, puis que Ie rapt d'un Luyite a ete regi 
par la couLume avant de l'etre par la loi. 

Les articles 20 et 21 ont trait au rapt d'un esclave. 
Lorsqu'un Hittite ravit un esclave Hittite dans Ie pays 
de Luyia et Ie conduit dans Ie Hatti ou il est saisi par 
son maitre, Ie ravisseur doit lui payer 12 sicles a titre de 
composition. Si au contraire un esclave Luyite est enleve 
du pays de Luyia et conduit dans Ie Hatti ou son maitre 
Ie saisit, celui-ci rep rend son esclave, sans qu'il y ait lieu 
it composition. 

nrtns Jf' f'rtS rtf' rrJrt rl'un f'nfnnL s~isi rlnns If' rhGmr 
ou dans la cour de quelqu'un, Ie tribunal du roi fIxe la 
eomposition imposee au ravisseur (art. 44C

). 

5. Attentat aux 7nmurs. - Commis sur la mere, la 
fille, Ie f1ls ou la helie-fIIle. ou la helle-mere du delin­
quant (du vivant du pere), cet attentat donne lieu a une 
punition, dont la loi ne determine pas la nature. II en 
est de meme pour l'attentat commis sur la fille, la mere, 
Ia srnur de la femme du d61inquant (art. 189, 195). Tout 
autre parent d'une femme lihre, qui a des relations avec 
eUe, n'encourt aucune peine. Ii en est de me me du perc 
et du f1ls qui ont des relations avec une esclave ou une 
prostituee. La loi Mosa"ique protege egalement les mem­
bres de la famille : Ie coupahle est maudit, et cette male­
diction produit des effets enumeres par la loi (Deuter., 
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XXVII, 22; XXVIII, 15-68). Le delinquant est en outre 
mis a mort avec la femme (Levit, XX, 11-14, 17-21). 

6. Bestialite. - Le coupable est conduit a Ia prison du 
roi qui decide s'il doit etre mis a mort (art. 187, 188, 
199, 200 a). Lorsque l'homme n'est pas puni, il y a pour 
lui. tout au moins, une souillure qui l'empechera de 
de~Tenir pretre (art. 200 a). D'apres la loi Mosa"ique 
l'homme et la tete sont tues (Levit., XX, 15, 18, 23), 

II. DELITS CONTRE LA PROPRIlhE. - Ces delits sont Ie 
vol, l'incendie, les dommages causes aux champs ou 
aux animaux. 

1. Vol. - a) Vol d'animaux. - Ce delit est severe­
ment puni; Ie taux de la composition est tres eleve. 
D'apres la coutume, celui qui a vole un beeuf, un cheval, 
un belier, doit en livrer trente. Pour un beeuf de labour ou 
un cheval de trait, on do it en livrer quinze; douze pour 
une vache, une jument, une brebis a laine. La loi a rCduit 
de moitie Ie taux de Ia composition; puis, au lieu d'exi~ 
gel' des animaux de meme age que celui qui a ete vole, 
elle permet au voleur de se liberer en livrant, par 
,,~pmnlE' I'inq h('Pufs itE' r!pux ,lnS, cinq d'un an. cinq 
de si~ mois; ou cinq chevaux de deux ans, cinq d'un an, 
cinq de six mois (art. 57, 63). Pour un belier, on livre 
cinq brebis a laine, cinq bCliers, cinq agneaux (art. 59); 
pour une vache, deux heeufs de deux ans, deux d'un an, 
deux de six mois (art. 67, 68). 

Le proprietaire de l'animal vole, qui Ie saisit intact 
ehez Ie voleur, a Ie droit d'exiger deux animaux sem­
blables (art. 70). 

Celui qui vole des aheilles dans une ruche payait 
autrefois une mine (?). La loi a rCduit a 5 sides Ie taux 
de la composition (art. 91) (1). Celui qui vole deux ou 

(1) Cf. leges Visigothorum antiquiores, ed. Zeumer, p. 259 : de [ura­
t'is apibus; Lex Salica, VIH, de [urtis apium. 
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trois ruches etait autrefois livre en proie aux abeilles : 
c'Mait un raffinement de cruaute. La loi lui a permis de 
se racheter en payant 6 (?) sicles. Si la ruche est vide, 
il ne paie que 3 sides (art. 92). 

h) Vol de fruits, de ceps de vi,qne, d'arbres fruitiers-o 
- Le vol de fruits donne lieu a une composition dont 
Ie taux varie suivant que les arhres sont plantes dans 
une vigne cultivee, dans une vigne inculte ou dans un 
verger. La composition est calculee d'apres Ie nomhre 
d'arbres que contient la vigne ou Ie verger; elle est de 
W sides par 100 arbres dans Ie premier cas, 5 dans Ie 
second, 6 dans Ie troisieme (art. 108, 109). 

Le voleur de ceps de vigne payait, d'aprcs Ia coutume, 
1 side par unite volee; il etait en outre frappe avec la 
lance (?). La loi n'a maintenu que la composition en 
argent, dont Ie taux est fixe a 6 ou a 3 sides suivant que 
Ie voleur est libre ou esdave (art. 101). 

Le vol eommis dans une plantation oblige Ie voleur a 
replanter et a payer 1 side par unite de superficie (art. 
103). 

c) Vol d'ustensiles et de materiaux. - Les artides 121 
h 1~A sont fPlrrtifs rru vol rIf' divl'rs l1~.tl'n"ilr~, Lrr l(~rtur(' 

du texte est trop ineertaine pour qu'on pui§se en dCter­
miner l'espece. L'artide 129 a trait au vol des harnais 
d'un cheval ou d'un mulet : Ie taux de la composition, 
flxe par la coutume a une mine, a ete rCduit par la loi 
tl 12 sides. L'artide 126 s'occupe du vol d'objets places 
a la porte du Palais : la sanction est tantOt en argent, 
6 sides, tantot en orge (1/2 mesure) ou en laine 
(un drap). Le vol d'une lance de bronze est puni de mort. 

Pour Ie vol de materiaux, Ie taux de la composition 
varie : planches, 3 sides par talent de hois, jusqu'a 
deu.."!{ talents; a partir de trois talents, la decision appar­
tient auroi (art. 102); - porte: une mine, avec ohligation 
de restltuer (art. 127); - hriques : restitution au double 
{art. 128); - pierres : restitulion au quintuple; - roue 
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de chariot ('I) : 1/2 mesure d'orge (art. 142); - couteau ('I): 
6 ou 3 sicles, suivant que Ie voleur est libre ou esclave. 

d) Vol dans une Jnaison habitee. - Autrefois Ie voleur 
devait restituer [es objets voles et payer une mine. 
La loi a reduit ce chiffre a 12 sicles (art. 94); a 6 sicles, 
lorsque Ie voleur est un €sclave, mais on lui coupe Ie nez 
et les oreilles. Le. maitre qui refuse de restituer los 
objets voles ou leur valeur, est tenu de Iivrer l'escla YO 

(art. 95). 
Celui qui a yole du gTain dans un grenier doit restituer 

une quantile egale a celIe qu'il a prise, et payer 12 sides 
si c'est un homme libre,6 sicles s'il est esclave (art. 96, 
97). n n'est pas question ici de mutilation, ni d'abandon 
noxal. . 

Est assimile a un voleur celui qui est apprehende dans 
un magasin ou it a penetre sans droit (art. 93). C'est ce 
qu'on appelle aujourd'hui tentative de vol par effraction 
ou escalade (C. pen., art. 388, 393, 397). 

eJ Appropriation frauduleuse d'objets perdus au 
d'animaux egares. - Celui qui trouve un ustensile perdu 
doit Ie rendre au proprietaire, sinon il encourt la peine 
·](:S t.rGY:lU:'·: for.~r" (urt. 

Est assimile a un voleur celui qui "l'approprie un beeuf 
echappe de' chez son maitre (art. 73). n doit livrer 
dix beeufs (art. 63). 

La loi est moins severe pour ceIui chez qui l'on trouve 
un animal egare (beeuf, cheval, belieI', mouton); il est 
repute possesseur de mauvaise foi et tenu de livrer sept 
bmufs ou sept chevaux pour un (deux beeufs ou deux che­
vaux de deux ans, trois d'un an, deux de six mois). Pour 
un belieI', il doit liyt'er deux brebis a laine, trois beliers, 
deux agneaux (art. 60-62). 

Si l'animal est entre de lui-meme dans l'etable ou dans 
Ie parc de quolqu'un, et que son maitre Ie trouve intact, 
Ie possesseur n'est obligt~ qu'a Ie rendre; il n'encourt 
aucune peine (art. 66). II en est de memo lorsqu'il a 
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tf'Ouve l'animal dans Ie pays. Mais dans ce cas il doH 
prendre des temoins pour etablir, Ie cas echCant, qu'il 
n'a pas eu l'inLention de se l'approprier. Sans cette 
precaution, il encourrait la peine des travauxforces. En 
attendant que Ie maitre reclame l'animal, Ie possesseur 
a Ie droit de s'en servir, de l'atteler, en compensation 
de la nourriture et des soins qu'illui donne (art. 71). 

Lorsque l'animal est trouve en ville, i1 do it eire con­
duit dans Ie magasin du roi (en fourriere). Enfin si des 
hceufs vont dans un champ, Ie pro prieta ire du champ a 
Ie droit de les atteler et de s'en servir pendant un jour. 
II est oblig'e de les rendre a leur maitre a l'entree de la 
nuit, « lorsque paraissent les etoiles )) (art."79). 

Cette disposition merite d'etre remarquee : les Baby­
loniens comptaient la duree d'un jour d'un matin a l'au­
tl'e, « 10l'sque Ie jour a lui; )) les Hittites, d'un coucher 
de soleil a l'autre. L'usage des Hittites a ete suivi plus 
tard par les Atheniens (1). 

La regie sur les objets trouves a ete modifiee et simpli­
fice dans la seconde redaction. L'article XXXV reunit 
dans une meme disposition les ustensiles perdus et les 
:!n1l11O.u:s: millS il distillguc ::,ui\ anL QU0 1<1 P01-

sonne qui les a trouves sait ou non Ii qui iis appar­
tiennent : si eUe connan Ie proprietaire, eUe do it lui 
restituer I'objet ou l'animal. Dans Ie cas contraire, eIle 
doit prendre des temoins pour demontrer, Ie cas echeant, 
sa bonne foi; elle n'aura pas a craindre d'etre accusee 
de vol. Si plus tard Ie proprietaire reclame son bien, Ie 
possesseur Ie lui rendra. Mais si Ie possesseur n'a pas 
pris de temoins, il sera condamne aux travaux forces et 
a la restitution au triple. 

Cette reglementation nouvelle realise un progreso La 
loi ne subordonne plus la preuve de Ia bonne foi du 

(1) Sur Ie calcul des delais dans ['antiquit~, cr. Edouard Cuq, Essai SUI" 

l'o;'ganisation judiciaire de la Ghaldee, 1906, p. 25, n. 3. 
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possesseur a la verification d'un fait materiel; l'entree de 
l'animal dans l'6table ou Ie parc du possesseur. Cetto 
verification n'est pas probante : Ie possesseur a peut-etre 
use de moyens frauduleux pour attirer l'ani~al. La loi 
nouvelle a fait une distinction beaucoup pius simple, 
suivant que Ie posses8eur connait ou non Ie proprietaire 
de l'animal; elle est aussi plus douce que l'ancienne : In 
r'estitution au septuple est reduite au triple. 

2. Incendie. - L'incendie d'une maison par un homme 
Jibre ne I'oblige qu'a la reb,\tir. Aucune indemnite n'e8t 
due en raison des ohjets, des personnes et des animaux 
qui ont peri (art. 98). II s'agit sans doute d'un incendie caus{~ 
par imprudence. L'incendie canse par un esclave ~blige 
le maitre a indemniser Ie proprietaire de la maison, 
ou it livrer l'eselave a son choix (art. 99). Quant a l'esclave, 
on lui coupe Ie nez et les oreilles. 

L'incendie d'une gTange vide oblige celui qui I'll 
cause ala rebatir, Si Ia grange contient du grain, on doit 
Ie restituer avant Ie printemps (art. 100) (1). 

Lorsque des vignes ou des arb res fruitiers sont brfrles 
par Ie fait d'un tiers, celui qui a mis Ie feu doit replanter 
la, Vigue Ull r cL lJLiYCl' C uu. 3 b~~lc~ 1);11' 

suivant que Ie delinquant est libre ou esclave (art. 105). 
Si Ie feu alJume dans un champ se communique au 

champ cultive du voisin, Ie delinquant doit donner a la 
victime un champ en hon Mat de culture; mais il a la 
tacuIte de prendre celui qui a ete brule (art. 106). 

3. Dornmages causes aux champs ou aux animaux. 
- a) Arb;'es coupes. - Celui qui coupe un arbre frui­
tier dans Ie champ d'autrui paie 6 sides d'argent 
(art. 104). Celui qui coupe un cep de vigne doit Ie rem­
placer par un bon (art. U3). - A Rome, Ie delit de 

(1) A Rome, l'incendie d'une maison ou d'une grange a ete prevu par lit 
loi des XIl Tables. La sanctbn est differente s!livant que Ie feu a ete mis 
volontairement ou par imprudence. cr. Edouat'd Cuq, Manuel, p. 568, 2. 
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arboribus succisis a ete prev"U par la loi des XII Tables, 
et par la loi Aquilia; il comprenait Ie cas de vitibus 
succisis (1). 

b) Detournement d'un canal. - Le taux de la compo­
sition est fixe a 1 sicle. Aucune indemnile n'est due par 
celui qui creuse un canal derriere la propriete d'autrui 
pour faire refluer les eaux sur son champ (2). S'il a creuse 
Ie canal pour faciliter l'ecoulement des eaux, Ie canal 
est sa propriete (art. 162). 

c) Degdts causes aux champs. - Si un porc penCtre 
dans un champ ou un jardin, Ie proprietaire peut Ie 
tuer impunement, mais il doit rendre Ie corps au 
maitre de l'animal, sinon il est mis en prison (art. 86), 

Celui qui laisse ses moutons penetrer dans une vigne, 
doit une indemnite calculee d'apres Ja superficie qu'ils 
ont devastee : dix sicles par arpent lorsque la vigne 
est en plein rapport, trois sicles si eUe est neg'ligee 
(art. 107). - Le Code de Hammurabi contient une dis­
position analogue (art. 58). A Rome, les degats causes 
par un animal quadrupede sans Ie fait du maitre doi­
vent etre repares par Ie maitre, a moins qu'il ne pre­
['el'l: lind' Lmimal lJourn. Lju'il ~uil \i\ill1t ,L'ili 
demnite est fixee par Ie juge de l'action de pauperie. 

d) Animaux tues ou blesses. - Celui qui tue un 
chien de berg'er paie vingt sides; un chien d'un elevenI', 
douze sides; un chien de l'avant-cour, un side (art. 87-

89). Lorsqu'un bmuf meurt sur Ie champ de quelqu'un 
(sans qu'on sache qui l'a tue), Ie propri6taire du champ 
est responsable en vel'S Ie maitre de l'animal : il dait lui 
donner deux bmufs (art. 72). 

(1) Ibid., 568, 6-17,573,8-10. L'edit du Preteur a cree une action spe· 
dale pour reprimer toute mutilation d'un arbre, commise clandestinement, 
a l'insu du proprietaire. Cf. Edouard Cuq, L'anoien droit, 20 ed., p. 107-9. 

(2) II s'agit sans doute d'un champ trop haut pour les eaux. Cf. lettre 18 
de Hammurabi, RA., XXI, 17. 

(3) Cf. Edouard Cuq, Manuel, 596. 



58 EDOUARD CUQ. 

Celui qui brise la corne ou Ie pied d 'un bamf doit 
livrer en echange un beeuf en bon etat. Si Ie proprie­
taire du bamf prMere Ie garder tel quel, iI a droit a 
nne indemnite de deux sides (art. 74). - Celui qui creve 
l'reiI d'un beeuf ou d'un cheval paie six sicIes (art. 77b). 

Le Code de Hammurabi contient des dispositions ana­
logues applicabJes au Iocataire de l'animal (art. 246-248). 

Celui qui pousse violemment une vache pleine ou 
une jument et provoque l'avortement, doit payer au 
proprietaire deux sides (art. 77a). 

III. CRI.~IES DE REBELLION ET DE SORTILEGE. ~ L'articIe 173 
est cons acre aux crimes de rebellion contre l'autoritt~ 
publique ou privee. 

La rebellion contre Ie roi est punie avec la derniere 
rigueur. « La maison du coupable devient un amas de 
morts ». C'est dire qu'elle est detruite (1) et que Ie coup a­
hIe et sa famille sont massacres (2). En cas de rebellion 
contre un dignitaire du royaume, Ie coupable a la tete 
tnmchee. Enfin l'esclave qui se revolte contre son 
maitre perit par' Ie feu (?). 

Celui qui, en tuanL un serpent, dit Ie nom d'une pel'­
sonne (pour lui jeter un sort), est tenu de lui payer une 
mine d'argent. Si Ie coupabJe est un esclave, il encourt 
la peine de mort (art. 170). Cf. Deuter., XVIII,lO. 

§ 2. - Le systeme penal. 

Chez les Hittites, comme chez les autres peuples de 
l'antiquite, Ie droit ceiminel s'est forme sous l'influence 
de deux conceptions qui ont coexiste pendant une 
periode plus au moins longue : celle de la vengeance 
privee, temperee dans son exercice soit par des arran-

(1) Dne contume analogue existait en Grece : ,-",o:crxcbt1:EtV 1:T.V ohdo:v 
Cf. Glotz, op. cit., 476, 2. 

(2) En Grece, on punissait Ie coup able et sa fumille : O:V1'OV '-0:\ yevo;. 
CL Dareste, Nouvelles etudes, 1Il, 50. 
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gements concIus entre Ie delinquant et sa victime 
ou ses heritiers, so it par des compositions en nature 
ou en argent imposees par la loi, - celIe de Ia ven­
geance publique, qui, eut d'abord un caractere religieux 
et donnait lieu a une expiation, qui fut ensuite fondee 
sur l'idee d'intimidation. 

De ces deux conceptions, la seconde n'a. regu que 
des applications assez rares; la premiere a ete de 
beaucoup la plus usitee sous sa forme attenuee ; la cou­
tume et la loi ont consacre Ie systeme des composi­
tions, comme Ie Code de Hammurabi et la loi Assy­
rienne, et a une epoque plus recente, les lois bar­
bares (1). 

Le taux de la composition varie suivant que l'acte 
delictueux a ote ou non commis volontairement. A cet 
egard, Ie droit penal Hittite repose sur une base ration­
neUe; il ne s'attache pas uniquement a la materialite 
de I'acte; il recherche si cet acle a ote fait intention­
nellement. L'idee de faute apparait. J\Iais la distinc­
tion n'a eUi appliquee qu'en matiere de meurtre, et 
peut-etre d'incendie comme a Rome. La seconde redac­
tion de la Ioi I'a etendue au cas de blessure non mor­
tene; eUe a egalement gradue Ie taux de la compo­
sition, suivant que la capacite de travail du blesse 
est ou non amoindrie d'une fagon permanente. - En 
Grece, la legende d'CEdipe prouve qu'on punissait celui 
qui, sans sa faute, avait cause la mort d'aut.rui. A 
Home, dans plusieurs cas, la loi frappait l'innocent et 
Ie coupable, par exemple en cas de recel d'un objet vole. 
Au premier siecle de notre ere, certains jurisconsultes 
soutenaient que Ie fou devait reparation du dommage 
cause injuria. Pegasus fit prevaloir l'opinion con­
traire (2). Dans deux cas seulement, 1a loi romaine 

(1 I cr. Dareste, Etudes d'histoire du droit, I, 388. 
(2) Cf. Edouard Cuq, Manuel, p. 555, 3. 
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traitait Ie delit cause volontairement autrement que celui 
qui etait commis par imprudence: en matiere de meur­
ire et d'incendie (1). 

1. LA VENGEANCE PRIvEE. - La vengeance prIvee n'est 
autorisee que dans un seul cas : Ie mari peut tuer 
impunement la femme adultere et son complice, !orsqu'il 
les surprend dans sa maison. Sinon, il les conduit a la 
porte du Palais, et la il peut demander au roi de les 
mettre a mort. S'il veut au contraire faire grace a sa 
femme, Ie complice ne peut pas etre condamne; Ie mari 
n'a que Ie droit de Ie marquer au front (art. 198). 

1. Responsabilite collective de la (amille ou de la 
ville. - La yengeance privee s'exergait a l'origine de 
famille a famillo: tous les memhres de la famille du 
delinquant etaient responsables du delit cOfOmis. Lorsquo 
dans la suite les familIes se groupe rent pour former 
des villes, Ia responsabilite de certains dClits fut eten­
due a tous les habitants de la ville (2). 

On ne trouve pas de trace dans Ies lois Hittites de Ia 
responsabilite ab;,;olue des membres de la famille, sanf 
Q.ans Ie cas de rapt d'un Hittite par un Luyite. Dans les 
autres cas elle est limitee a un certain nombre de per­
sonnes (1 a 12). Ces personnes etaient sans doute traitees 
comme des esclaves. - La responsahilite familiale aurait 
ete egalement admise, d'apres Hrozny, bien que res­
treinte a deux personnes, lorsqu'un taureau est trouve 
mort par son maitre chez un tiers qui Ie prepare comme 
nourriture (art. 149). Mais Ia restitution du texte mutile 
estdouteuse et parait peu vraisemblable. 

Lorsque, en dehors du cas prevu par l'article 37, un 
meurtre a ete commis par un inconnu sur Ie territoire 

(t) Cf. Edouard Cuq, L'ancien droit (t. 1e' des Institutionsjul'idiques 
des Romains, 2' ed.), p. 20,7; 91,1; 106, 

(2) Regie analogue chez les Mongols et chez les Hovas, a Madagascai" 
Dareste, II, 316, 340. 
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d'une ville ou dans un rayon de trois milles, les habitallts 
sont responsables collectiyement dans les condition;,; 
pr'evues par Ies articles 6 et IV. 

L'article 49 semble indiquer qu'une corporation (1) ebt. 
responsable du yol commis par un de ses membres (1). 

Mais Ie texte est trop mutile pour qu'on puisse l'affirrneJ'. 
2. Les compositions en nature. - Ces compositions 

consistent a reb&tir une maison ou une grange incendiet', 
a rernettre en etat une plantation devastee ou incendi('e ; 
a livrer une chose en hon etat en echange ou en renl­
placement de celle qu'on a detruite ou deteriort'e; it 
lhTer un multiple (2, 3, 5, 6, 7, 15) de la chose volee, ou 

de l'animal e.gare et retenu par un tiers, ou mort su]' 
Ie champ d'autrui (art. 72); a livrer temporairement une 
personne, so it pour faire Ie travail de celle qu'on a bless{'e 
et qui n'est pas guerie, soit pour remplacer celle qui, 
{'tant en servitude pour dette, obtient 'sa liberation 
anticipee (art. 172); a faire l'abandon noxal d'un 
esclave. 

3. Les compo8~·tions en argent. - Le Laux de la corn­
position est ordinairement de '1 a 20 sieles. Exception­
nellement il s' cleve a six mines pour Ie meurtre d'un mar­
chand du pays de Hatti, a trois mines pour une femme 
trouvee morte dans Ie champ d'autrui. 

Dans quelques cas la composition est fixee en orge 
(art. 83, 85,-126, 142), ou laissee a l'apprt~ciation du roi 
(art. 44, 102, Hi). 

II. - LA VENGli:ANCE PUBLIQUE. - La vengeance exerc{e 
par I'Etat s'inspire de deux idees : ridee d'expiation et 
celie d'intimidation. Certains crimes sont de nature it 
attirer sur Ie peuple et sur l'Etat Ia colere des dieux : 
pour Ies apaiser, it faut leur offrir des sacrifices expia-

(1) II s'agit plutot d'une equipe d'une dizaine de travailleurs, comme ceux 
qui sont mentionnes daus la correspondance de Hammurabi avec Shamash­
h,\sia' (Rev. d'AssYI'iologie, XXI, no 23). 
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toires. D'autres crimes interessent l'ordre public : iis 
doivent etre reprimes par des peines corporelles pour 
intimider ceux qui seraient tentes de les commettre. 

1. Les sacrifices expiatoires. - Les ceremonies 
expiatoires jouaient un role important dans la religion 
Hittite, si I'on en juge d'apres Ie nombre des tablettes 
qui s'y referent et qu'on a trouvees dans la Bibliotheque 
royale, a Boghaz-Keui. La preoccupation d'apaiser les 
dieux irrites est manifeste dans l'inscription relative a Ia 
maladie d'un roi Hittite. L'oracle declare que Ia Me sse 
du Soleil d'Arinna est en colere contre Ie roi, et que 
pour calmer son courroux, il faut lui adresserdes prieres 
et lui offrir un sacrifice (Bogh. Stud., III, 28). Uneautre ' 
inscription enumere les rites a accomplir pour retablir la 
concorde entre les memhres d'une famille (ibid., 60). lci 
encore on prescrit des actes purificatoires, des lihations 
de vin, des ofI'randes au dieu SoleH, Ie sacrifice d'un 
mouton. 

Ce ne sont pas seulement des animaux qu'on sacrifiait 
aux dieux a titre d'expiation : on a commenc(~ par 
saiirifier des hommes. Les lois Hittites contiennent un 
document interessant pour l'histoire des sacrifices 
humains et leur rem placement par Ie sacrifice d'un 
animal. Elles citent deux cas ou les sacrifices humains. 
imposes pada coutume, ont ete supprimes par Ia loi. 

lO L'usurpateur d'un champ, dont les homes ont et!:· 
consacrees aux dieux, se rend coup able d'une oflonse 
envers la divinite : une expiation est necessaire. La 
coutume prescrit de Ie sacrifier aux dieux, lui et ses 
hCBUfs (art. 166). La loi a aboli ce sacrifice et l'a remplac{~ 
par celui de quelques moutons: un pour J'homme, deux 
pour les bCBUfs. L'usurpateur doH en outre faire une 
offrande de trente pains et une libation de trois mesures 
de biere. Le propriMaire rep rend son champ et Ie 
cultivera a l'avenir (art. 167). 

Le fait de I'usurpation est caracterise par Ia 10i de deux 
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faQons : ou hien on ensemence Ie champ qu'un autre a 
dej~ ensemence, ou bien on Ie lahoure avec lacharrue en 
dirig'eant l'attelage dans un sens contraire a celui qui 
etait accoutume. 

Le sacrifice expiatoire, qui sanctionne la violation des 
limites d'un champ, se retrouve 11 Rome dans une 10i 
royale attrihuee a Numa : Numa Pompilius statuit eum 
qui terminum exarasset et ipsum et boves saCl'OS esse 
(Fest., yO Termino; Dion. Halic., II, 74). 

Dans son etude sur les sacrifices humains chez les 
Grecs et les Romains, Sch\venn conjecture que la cou­
tume des sacrifices humains chez les Grecs s'explique par 
leur parente avec les habitants de l'Asie mineure, surtout 

. avee ceux de la Carie (1). Cette opinion est confirmee par 
Ia Ioi Hittite, mais avec une double precision: Ia coutume 
existait aussi en Cappadoce et en Cilieie; elIe y a etC 
abolie au plus tard au XIV e siecle. En Grece, comme chez 
les Hittites, on a substitue les sacrifices d'animaux aux 
sacrifiees humains. Les mythographes grecs ont imagine 
Ia fable que la divinite elIe-meme refusait Ie sacrifice de 
l'homme : tel est Ie cas de la legende d'Iphigenie. La 
meme explication est donnee par Ia Genese (XXII, 1) 
pam la substitution d'un belier au sacrifice d'Isaac. La 
loi Hittite fournit une explication hi en plus simple: c'est 
Ie Iegislateur lui-merne qui, par suite de l'adoucissement 
des mCBurs, a remplace Ie sacrifice de l'homme par celui 
d'un mouton. De meme sous l'influenee de l'idee qu'il y 
avait lieu de reduire Ie taux des compositions, it a 
rem place Ie sacrifice d'un bCBUf par celui d'un animal 
d'une valeur inferieme (1 sicle au lieu de 15) et qui ne 
sert pas a l'agriculture, Ie mouton. 

n en fut de meme a Rome : Ie meurtre d'un homme 
Iibre etait considenl com me un erime contre les dieux 

(1) Religionsgeschichtliche Versuche und Vora,rbeiten, 1\0115, XV, 
109. 
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protecteurs de la cite: Ie Hleurtrier devait eire saciifie. 
S'il ayah tue par imprudence, ii devait livrer ala famille 
du dMunt une yidime expiatoire (1). La substitution d'un 
animal dans Ie sacrifice fut consacree par la loi des 
XII Tables. en cas d'homicide par imprudence. Les 
sacrifices humains furent interdits par Ie Senat en 97 
avo J.-C. (PIin., H. n., XXX, 1). 

2° Lorsqu'un taureau s'approche d'un homme comme 
pour Ie saillir, it y a 1a une monstruosite qui exige une 
expiation: Ie taureau est mis a mort; I'homme a la vie 
sauve. mais on tue a sa place un mouton (art. 199). 
Sans douie a l'epoque anterieure a la loi, l'homme et la 
bete etaient saerifies. - Le meme acte, de la part d'un 
porc, n'entraine pour l'homme aucune souillure : il n'y a 
pas lieu a expiation. 

2. Les peines corpol'elles. - L'idee d'intimider les 
malfaiteu'rs en les menagant de chMiments corporels 
n'a regu que ires peu <.I'applications. A cet egaI'd la loi 
Hittite differe du Code de Hammurabi et des lois Assy­
riennes. D'une maniere generale on peut dire que la loi 
ponale est. chez les Hittites, moins severe que chez les 
Babyloniens et les Assyriens. Elle a meme, dans hien 
des cas, adouci les sanctions consacrees par la couiume 
du pays de Hatti : elle a supprime les sacrifices humains 
et la peine de mort infligee au voleur de ruches. Elle a 
surtout reduit Ie taux des compositions (art. 7,9, 19 b, 25, 
58, 59, 63, 64, 67, 69, 81, 94, 101, 119, 121, 122, 129). 
Elle ne l'a eleve que dans un cas, lorsque la personne, 
qui a ete blessee par Ie fait d'un tiers, resie estropiee 
(art. X). 

Les peines corporelles, autorisees par la loi, sont la 

(1) Labeo ap. Fest., 351,8: Subjicere arietem esse dare arietem qui 
V"o se agatur caedatur'. Cf. Cine" de off. jUrisoonsulti, ap. Fest., 
347,2: Quod fit pxemplo Atheniensium apud quos expiandi g,-atia, 
aries mactatlhr au eo qui invitus soelus admisit poen:e p[ endend;e 
1000]. 
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mort, les travaux forces, l'emprisonnement, la mutilation 
du nez et des oreilles. La bastonnade, la brtllure de la 
tete, la castration, la mutilation de la face, de 1a levre 
inferieure, de la lang-ue, des dOigts, du poing, des seins, 
consacrees par les lois Assyriennes, sont etrangeres aux 
lois Hittites. II n'est pas question du talion, comme dans 
Ie Code Babylonien. 

La peine de mort est prescrite dans huit cas; on en 
compte trente dans Ie Code de Hammurabi. Voict les huit 
cas: 10 Rebellion contre Ie roi ou contre un dignitaire ; 
2° revolte d'un esclave contre son maitre; go vol d'une 
lance de bronze a la porte du Palais. Cette lance etait 
sans doute, comme la hasta it Rome, Ie symbole de ta 
force puhlique; 4° adultere de la femme; 50 viol d'une 
femme surprise dans la montagne, c'est a-dire dans un 
lieu ou elle ne peut par ses eris esperer aucun secours 
(art. 191). La lot l\1osa'ique contient une disposition ana_ 
logue (Deuter., XXII, 95); 6° !orsqu'une femme se Iaisse 
saisir par un homrne dans sa maison, elle est reputee 
coupable, parce qu'elle aurait pu resister et appeler au 
secours; 7° crime de bestialite; 80 sortilege commis par 
un esclave. 

On remarquera que la peine de mort ne figure pas dans 
la premiere partie du reweil. La coutume anterieure a 
la loi n'autorisait la mise a mort d'un homme que par la 
main du pretre sacrificateur et it titre d'expiation. C'est 
pour cela sans doute que, d&ns un eas Oil l'idee d'intimi­
dation avait paru necessaire pour prevenir la realisation 
d'un delit, on avait imagine un mode d'execution de 
la peine qui n'exige pas la main de l'homme: Ie voleur' 
de ruches etait livre en proie auxabeilles. La loi n'a pas 
en de scrupule de ce genre : c'est ainsi que celui 
qui refuse d'obeir a un dignitaire du royaume est deca­
pite. La decapitation etait vl'aisemhlablement consi­
deree comme une aggravation de Ia peine de mort, 
parce que la mutilation du cadavre subsistait dans les 
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enfers et empechait Ie dMunt de {( savourer des ali­
ments » et de se desaiterer (1). 

La peine des travaux forces est edictee contre celui 
qui a trouve un ustensile egare et ne l'a pas rendu a son 
proprietaire; ou qui ayant trouve un beeuf, cheval ou 
mulet, n'a pas pris de temoins, et l'aUeUe comme s'il 
etait a lui; contre celui qui, ayant tue un porc qui avait 
penetre dans son champ, n'a pas rendu Ie corps au 
maitre de l'animal; contre les compagnons d'un arro­
seur (?) lorsqu'un yo! a ete commis et que Ie voleur n'a 
pas eM decouyert. 

L'emprisonnement cellulaire est ordonne dans quel­
ques cas, soit a titre de peine (art. 45, 49, 51, 86), soit 
en attendant Ie jugement du roi (art. 187,188). 

La mutilation du nez et des oreille& est une peine 
accessoire reservee aux esclaves dans deux cas: vol et 
incendie. L'article 101 mentionne une autre peine acces­
soire appliquee au voleur de fruits : on Ie frappait avec 
la lance (?). Mais ceUe peine consacree par la coutume 
n'a pas ete maintenue par fa loi. 

3. La personnalite des peines. - Le principe de la 
personnalite s'est introduit chez les peuples anciens a 
une epoque relativement recente; la solidarite familiale 
en matiere criminelle a ete, pendant longternps, la 
regie g,enerale. Chez les Grecs, par exemple, Platon 
deeiare que Ie deshonneur et Ie chatiment du pere ne 
retombent sur aucun de ses enfants. Bien avant lui, la 
merne idee est exprirnee dans une inscription d'Olympie, 
contemporaine de Solon ou peut-etre de Dracon (2). 
Chez les Hittites Ie principe de la personnalite des peines 
apparait dans une inscription du xve siecle av. J .-C. Le 
roi Telibinush, un des predecesseurs du pere de Shup-

(1) <i:f. Scheil, Textes fune1'aires, R. A., XIII, 174. 
(2) Cf. Glotz, op. cit., 247; Ch. Michel, Recueil d'inscriptions grecques, 

n" 195. 
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piluliuma, racontant les circonstances de son avenement 
au trone, declare que si un fils de roi commet un crime 
il aura la tete tranchee, rnais qu'on ne fera aucun mal 
it sa femme, ni it ses enfants, ni a sa maison (Bogh. 
Stud, Ill, 121). La [oi .Jlosa'ique a pareiliement formute 
h· pl'incipe de La personnalile des peines (Deuter., 
XXIV, 16). 

Les lois Hittites n'ont maintenu la regie de la solida­
rile familiale que dans un cas unique, celui de rebellion 
contre Ie roi. It en fut de meme en Grece ou la solidarite 
passive de la famille a subsiste pendant un certain temps 
pour les crimes cOl11l1lis contre la cite ou contre les 
dieux, puis a ete restreint~ au crime d'impiete. 

EDOUARD CUQ. 


